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Introduction
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Depuis 2022, les campagnes de
désinformation sur le continent africain sont
presque quatre fois plus fréquentes, ce qui
est étroitement lié à l’instabilité, ayant ainsi
des conséquences sur les libertés et la
sécurité des Africains, notamment, au Sahel,
région de l’Afrique de l’Ouest la plus
touchée (Africa center for strategic studies
2024). L’instabilité sur ce territoire est
aggravée par la pauvreté; les changements
climatiques; la croissance rapide de la
population et les déplacements forcés; les
changements de gouvernements; la montée
de l’extrémisme violent et de la
radicalisation; ce qui représente des défis
sécuritaires importants (Eljarh 2016, 5).
Cette polycrise, intensifiée par une série de
coups d’État depuis 2020, constitue un
environnement propice à la prolifération de
contenu faux ou trompeur dans
l’écosystème médiatique et à l’émergence
de plusieurs désordres informationnels
s’inscrivant dans le continuum de la
désinformation. Dans la région sahélienne,
les différentes plateformes numériques,
pour la plupart gratuites, ont permis de
démocratiser la participation aux débats
publics.

Par conséquent, un nombre important de
citoyens, indépendamment de leur sexe, de
leur statut social et de leur niveau
d’éducation, peuvent accéder à du contenu.
Cela, leur permettant de rester informés sur
l’actualité, ce qui comporte un risque
important lorsque l’information véhiculée
n’est pas vérifiée (Soto-Mayor et al. 2023). Le
partage de cette information contribue
significativement à influencer le paysage
politique au Sahel, notamment au Mali, où les
acteurs les plus présents dans l’espace
numérique sont les médias, les dirigeants et
les organisations politiques, ainsi que les
institutions publiques (Bako 2022, 3). Dans
cet État, les désordres de l’information ont
une portée significative au-delà du contexte
national et menacent les relations
diplomatiques avec les partenaires
internationaux, mais également avec les États
de la sous-région. En réponse à cette
nouvelle réalité de l’écosystème numérique,
une émergence des mécanismes de
vérification à travers des initiatives locales
est observable. Des acteurs de la société
civile lancent des initiatives se traduisant
notamment par l'émergence de sites de Fact
Checking (vérification de faits). Ces sites ont
pour mission d’identifier les nouvelles qui
circulent et d’en vérifier leur authenticité. La
multiplication de ces plateformes et le
nombre grandissant d’utilisateurs suscitent le
besoin de les analyser. Ce rapport
exploratoire s’inscrit dans cette démarche
analytique. L’objectif réside dans
l’identification des métarécits, c’est-à-dire
des récits communs à tous, qui circulent sur
les sites de fact checking au Mali.
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DE LA DÉSINFORMATION [2] 

L’examen d’articles publiés sur cinq sites,
soit deux spécifiques au Mali (un émanant
d’une initiative locale et l’autre d’une
initiative néerlandaise), deux généraux
traitant du continent africain (un fondé en
Afrique et un en Europe) et un international
issu de la France, sur une période de trois
ans, soit de 2020 à 2023 a été effectué.
Le corpus de 296 articles a permis
d’extraire un thème transversal, soit le
rejet de l’occident, particulièrement en lien
avec la France. Plusieurs tendances
narratives ont été identifiées et
regroupées à l’intérieur de quatre grandes
thématiques : la sphère militaire ; la sphère
politique ; l’économie ; la santé et les
considérations subséquentes. 

Au Sahel, notamment au Niger, au Mali et au
Burkina Faso, les désordres informationnels
favorisent les régimes dépeints comme
autoritaires qui véhiculent des idées
discréditant la démocratie, la décrivant
comme un frein au progrès (Hassan 2022). À
ce titre, le modèle chinois et le modèle
russe, qui se distinguent l’un de l’autre, sont
présentés comme des exemples de réussite
militaire et économique (Hassan 2022). Au
Mali particulièrement, les conflits physiques
sont également présents dans l’espace
numérique, alors que la junte au pouvoir, les
groupes armés actifs dans la région et
certaines puissances étrangères utilisent de
plus en plus les plateformes sociales
numériques pour diffuser de la propagande
ou encore faire du recrutement (USAID
2023, 11).

Mise en contexte

La désinformation exerce une influence sur
le débat public et la confiance à l’égard de
la science, notamment en matière de climat
et de santé (National Académies 2023). En
outre, la prolifération de contenu faux ou
trompeur sur Internet et sur les réseaux
socionumériques est considérée par
plusieurs analystes comme une menace à la
démocratie (The Economist 2017). Selon un
rapport produit par le Varieties du
Democratic Institute de l’Université de
Göteborg (Suède) et généré par la
collaboration d’experts provenant de 202
pays, la désinformation et la polarisation se
renforcent mutuellement, favorisant ainsi
l’appui aux régimes politiques autocratiques
(V-Dem Institute 2023, 26).

Le phénomène de la
désinformation

Le phénomène de la désinformation s’est
amplifié au milieu des années 2010. L’année
2016 marque un tournant dans la
prolifération des fausses nouvelles. En effet,
le référendum précédent le Brexit au
Royaume-Uni et l’élection du président des
États-Unis, Donald Trump, ont fait l’objet de
campagnes de désinformation significatives
(Charvin 2020, 7). L’ancien chef d’État
étasunien a popularisé le terme « fake news
» et se l’est approprié en tentant ainsi de
discréditer les faits rapportés par les médias
traditionnels d’informations destinés au
grand public (Pauli 2018, 575).
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La pandémie de la COVID-19, qui a été
déclarée officiellement en mars 2020 par
l’Organisation mondiale de la santé (OMS)
et la simplification de l’accessibilité aux
multiples plateformes de réseaux
socionumériques, ont provoqué
l’intensification des désordres
informationnels (Parlement européen
2023, 35).

Face à ce constat, des initiatives voient le
jour. C’est notamment le cas de
l’Organisation des Nations Unies (ONU) qui
réalise actuellement la campagne Vérifié,
initiative mondiale contre la désinformation
(ONU 2020). En mai 2023, le Nobel Prize
Summit organisé par la Nobel Foundation
et le National Academy of sciences, a
rassemblé des lauréats du prix Nobel, des
chercheurs, des décideurs en matière de
politiques publiques, ainsi que des
citoyens provenant de plus de 70 États,
afin de discuter des avenues en matière de
lutte à la désinformation. Cette
concertation a mené à la création de
l’International Panel on the Information
Environment rassemblant des scientifiques
de partout dans le monde et reconnus
comme des sommités dans leurs
domaines d’expertise respectifs. L’objectif
de ce panel est d’offrir une analyse neutre
de l’environnement informationnel afin
d’orienter les décideurs dans leur prise de
décision face à cette lutte (IPIE 2023).

La désinformation représente un enjeu
global. En Afrique, l’accès simplifié à
l’écosystème numérique a intensifié le
phénomène, alors que le nombre de
personnes connectées a augmenté
significativement. Selon l’Union
internationale des télécommunications (UIT),
seulement 2,1 % de la population africaine
avait accès à Internet en 2010,
comparativement à 33 % en 2021, avec une
tendance toujours à la hausse. Cela
augmente ainsi la prolifération de contenu
trompeur (UIT, 2021, 2). Or, dans cette
région, le phénomène de diffusion
d’informations fausses ou trompeuses est
antérieur à l’émergence des réseaux
socionumériques (Admire 2019, 2). L’univers
médiatique de la région est en partie
influencé par un contexte informationnel fait
de rumeurs et de tradition orale (Bencherif et
Carignan 2023, 6).

En raison de la simplification du partage
d’informations et de la multiplicité des
acteurs, le risque de propagation de la
désinformation s’accroît et peut contribuer à
amplifier l’insécurité sociopolitique de la
région en exacerbant les rivalités politiques
et en polarisant les communautés. Les
différents désordres informationnels sont
davantage observables dans l’écosystème
médiatique et informationnel.
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Selon le classement mondial de la liberté de
presse de Reporters sans frontières (RSF
2023), le droit à cette liberté est en déclin au
Mali. Les évènements d’intimidation envers
les journalistes de la presse indépendante et
les leaders d’opinion sont en hausse, limitant
ainsi leur mission d’informer la population
(RSF 2023).

Les désordres informationnels font
également l’objet de préoccupations
importantes au Sahel. Dans les pays du G3
(Mali, Burkina Faso, Niger), le nombre
d’utilisateurs des différents réseaux
sociaux numériques est passé de 7000 en
2014 à environ 7 millions en 2022 (Bako
2022, 3). En décembre 2023, les acteurs
de la société civile, les professionnels des
médias et les blogueurs de la Côte
d’Ivoire, du Burkina Faso, de la Guinée, du
Niger et du Mali ont participé à la première
Conférence régionale sur la lutte contre la
désinformation et l’intégrité de
l’information en Côte d’Ivoire, organisée
par le National Democratic Institute (NDI),
une organisation sans but lucratif non
partisane visant le renforcement des
institutions démocratiques de l’Afrique de
l’Ouest (ONEP Niger 2023). Dans cette
région, la complexité des enjeux sous-
jacents et la menace additionnelle à la
stabilité politique liée à ces campagnes de
désinformation expliquent l’intérêt
croissant d’une multitude d’acteurs
académiques et gouvernementaux à
analyser la question et à démystifier ce
phénomène.

Au Mali, les désordres informationnels ont
une portée significative au-delà du
contexte national et contribuent à la
détérioration des relations diplomatiques
avec ses partenaires internationaux, mais
également avec les États de la sous-
région (Bako 2022, 6)

 Les sites de fact checking

En réponse à l’ampleur du phénomène de la
désinformation, des acteurs locaux de la
société civile lancent des initiatives se
traduisant notamment par l'émergence de
sites de fact checking (vérificateur de faits).
Le principal objectif réside dans la vérification
et le rétablissement des faits. Dans le
contexte de cette recherche exploratoire,
cela revient souvent à confronter les élites au
pouvoir ou encore, d’autres personnalités
exerçant un niveau d’influence dans la sphère
publique (Mantzarlis 2018, 96).

Les fact checkers jouent un rôle crucial dans
la lutte aux fausses nouvelles dans la région
du Sahel (Soto-Mayor et al. 2023). Leur
mission est d’effectuer une veille médiatique,
c’est-à-dire de développer une stratégie pour
rester à l’affût des nouvelles circulant dans le
cyberespace.



Ils procèdent à une vérification des faits
en utilisant différentes techniques de fact
checking afin de déterminer la validité de
ces nouvelles. Lorsqu’ils identifient la
présence de contenu faux ou trompeur,
ils publient leur démarche sur leur site
web par le biais d’analyses ou de
rapports expliquant pourquoi l’information
est erronée. Certains partagent leur
expertise en offrant de la formation aux
journalistes locaux (Africa Check 2024).

L’augmentation du nombre de sites de
fact checking engendre la nécessité de
se pencher sur leur contenu et d’analyser
leurs démarches. La contribution de cette
recherche exploratoire s’inscrit dans
cette logique.

Bureau d’analyse politique internationale LES SITES DE FACT-CHECKING/
OBJECTIFS DE RECHERCHE [5] 

Objectif de recherche

Cette recherche exploratoire cible
l’amélioration de la compréhension des
désordres informationnels au Mali en
examinant les publications sur les sites
de fact checking. La désinformation au
Sahel et au Mali fait actuellement l’objet
de publications, notamment des études
et des rapports. Cependant, l’analyse du
contenu des sites de vérification de faits
ne s’inscrit toujours pas dans la littérature
scientifique à ce jour. Pourtant, ces
acteurs de la société civile occupent
aujourd’hui un rôle significatif dans la lutte
à la désinformation.

L’objectif de cette recherche est
d’identifier les métarécits de
désinformation circulant dans

l’écosystème médiatique du Mali à
partir de l’analyse des articles publiés

sur les sites de fact checking.

Le but est d’établir un cadre d’analyse
pouvant être subséquemment appliqué
aux métarécits de désinformation
présents au sein de l’écosystème
médiatique malien. 



Typologie
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Continuum de la désinformation

Sur le continent africain, des informations non vérifiées se manifestent notamment
par les rumeurs circulant de bouche à oreille, les échanges informels, les médias
traditionnels et les médias socionumériques (Tull 2021, 2). Une typologie permettant
de qualifier les différents désordres informationnels et les autres formes de contenu
fallacieux existe, permettant ainsi une analyse plus nuancée du phénomène (Wardle
et Derakhshan 2017,5). Il est pertinent de définir ces termes afin d’identifier les
différentes composantes du continuum de la désinformation.

Les rumeurs sont considérées comme des manifestations imprégnées de
jugements politiques et moraux, contribuant à donner une profondeur historique aux
mouvements sociaux éphémères et actuels. La fréquence de leur circulation
explique leur crédibilité, les transformant en des « représentations validées de la
réalité sociale » (Tull 2021, 3). Cela participe au phénomène de diffusion de fausses
nouvelles, communément appelé la « désinformation ». Des similitudes existent
entre les notions de propagande et de désinformation. D’après McQuail, la
propagande désigne le processus délibéré et le résultat d’efforts concertés visant à
influencer de manière systémique et unilatérale l’opinion et le comportement
collectif via divers moyens de communication (McQuail 2010, 388). La
désinformation, dérivée de l’expression « propagande noire », se distingue par son
caractère secret et son utilisation de fausses informations (Jowett et O’Donnell
2016, 23). Certains auteurs distinguent la propagande et la désinformation, alors que
d’autres les utilisent comme synonymes.
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Il n’existe pas de consensus scientifique, la désinformation est généralement
définie comme une pratique visant à répandre des mensonges ou des récits fictifs
avec l’intention de tromper le public auquel cette information est destinée (Jowett

et O’Donnell 2012, 24). 

 La mésinformation circule lorsque des individus partagent des contenus erronés sans
avoir l’intention malveillante de tromper les destinataires du message (Jowett et

O’Donnell 2016, 24). Distinguer la mésinformation et la désinformation peut devenir
complexe, surtout lorsque la désinformation a tendance à se transformer en

mésinformation lorsqu’elle est partagée (Wardle et Derakhshan 2017, 5).

La malinformation se traduit par le partage délibéré d’informations
authentiques, souvent destinées à demeurer privées, mais

utilisées pour porter préjudice (Wardle et Derakhshan 2017, 5).

Les fakes news, également connues sous le nom de fausses nouvelles ou «
infox », sont fréquemment liées à la désinformation. Elles sont définies
comme « des nouvelles qui véhiculent ou incorporent des informations

fausses, fabriquées ou délibérément trompeuses » (OED 2019)

Cette typologie inclut des termes
nécessitant l’identification de l’intention et
des objectifs de l’émetteur derrière la
diffusion d’une information fallacieuse. Les
paramètres limités, liés à l’analyse du
contenu des sites de fact checking, ne
permettent pas de dégager ces intentions.
De plus, même avec un accès très resserré
aux sources et aux réseaux d’acteurs
impliqués dans les différents types de
désordre informationnel, il est souvent
difficile d’évaluer les niveaux d’intention,
l’ampleur des biais cognitifs et les
croyances préexistantes à ce contexte de
crise informationnelle.

Selon le Larousse, le terme « intox », qui est peu utilisé, relève d’une
métaphore référant au terme « intoxication » et vise à imposer des idées ou à

exercer une influence qui diminue le sens critique des gens (Larousse 2024)
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Ensuite, puisque l’intention de nuire
persiste, se trouve la malinformation
suivie de la mésinformation. Par ailleurs,
ces catégories peuvent aussi se nourrir
les unes les autres. Un acteur peut
perpétrer de la mésinformation à son insu,
car il peut avoir été manipulé par un
acteur ayant fait circuler délibérément une
fausse information (désinformation). Enfin,
les rumeurs constituent des types de
récits basés en partie sur des croyances
locales et qui façonnent l’écosystème
informationnel. Les rumeurs peuvent
s’enchevêtrer avec les différents types de
désordre informationnel situés dans le
continuum de la désinformation. 

Bencherif (2023) soutient l’idée de
distinguer les différents types de
désordre informationnel, mais qu’il
convient de saisir les potentiels
enchevêtrements entre ces phénomènes.
Dans le cadre du présent travail, l’équipe
du BAPI mobilise cette notion de
continuum de désinformation et identifie
de grands récits existants reliés aux
désordres informationnels au Mali. Par
simplification, l’expression de
désinformation sera utilisée pour qualifier
certains récits collectés, tout au long du
rapport, mais réfère davantage au
continuum de la désinformation, plutôt
qu’au strict phénomène de la
désinformation. 

Lors de la 4e rencontre des journalistes Afrique-Espagne, organisée à Madrid par Casa
Àfrica le 26 et 27 septembre 2023, le professeur Adib Bencherif a proposé la notion de
continuum de désinformation pour penser les désordres informationnels. 

Mésinformation

Malinformation

Désinformation

Figure 1 : Continuum de la
désinformation[2]

Dans ce continuum, la désinformation se
trouve au bout du spectre des désordres
informationnels considérant qu’une
information fausse ou mensongère circule
dans l’intention de nuire et
qu’ontologiquement, dans le cadre d’une
crise informationnelle, celle-ci serait donc
la matérialisation la plus radicale.

Enchevêtrement des rumeurs

[2] La désinformation se situe à l’extrémité du spectre des désordres informationnels, car l’intention de nuire se cumule à une
diffusion délibérée de fausses nouvelles. En revanche, la malinformation, bien que comportant une intention de nuire, peut véhiculer
des informations partiellement vraies. Considérant ces deux dimensions, la désinformation se positionne au bout du continuum.



Paysage médiatique

Bureau d’analyse politique internationale PAYSAGE MÉDIATIQUE [9] 

Le développement démocratique de l’Afrique de l’Ouest dans les années 1990
favorise la création d’organes de presse au Mali, particulièrement à la suite de
l’adoption de la Constitution en 1992 (Friedrich-Ebert-Stiftung Institute 2021, 4). Le
pays connaît une augmentation importante de sa quantité de médias, comptant «
aujourd’hui environ 200 journaux, plus de 500 radios et plusieurs dizaines de chaînes
de télévision, y compris régionales » (RSF 2023). Les cinq journaux de l’Agence
malienne de Presse et de Publicité (AMAP), et le groupe audiovisuel public de
l’Office de radiodiffusion et de télévision du Mali (ORTM) sont administrés par l’État,
sous l’autorité du ministère de la Communication (Friedrich-Ebert-Stiftung Institute
2021, 7). En 2023, les médias en ligne sont consultés davantage, alors  que le
nombre d’utilisateurs d’Internet s’élevait à 7,91 millions, soit environ 34,5% de la
population, et 1,7 million de Maliens feraient usage des médias socionumériques
(Kemp 2023).

Environ 500 stations
commerciales, 

communautaire et
sans but lucratif)

Plus de 200 
journaux privés

MÉDIAS EN LIGNE TÉLÉVISION
Plus de 30 canaux60

PRESSE ÉCRITERADIO

Source : Bencherif et Carignan, 2023, p. 13. Ces données sont basées sur une
cartographie médiatique non exhaustive de Djingarey (2021).

Figure 2 : Paysage médiatique au Mali
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L’encadrement juridique des médias socionumériques est complexe, car le
législateur malien est confronté au respect du principe de la liberté d’expression et
de conscience qui sont enchâssées dans la Constitution (Traoré 2023, 16). En
décembre 2019, la loi no 2019-056 sur la détermination des infractions relatives à la
cybercriminalité a été adoptée et l’article 2 stipule que cette loi s’applique à « toute
infraction commise au moyen des technologies de l’information et de la
communication et tout ou partie sur le territoire de la République du Mali » et à «
toute infraction commise dans le cyberespace et dont les effets se produisent sur le
territoire national » (AMRTP 2019). Cette loi est dénoncée pour son caractère « large
et vague », notamment l’article 6 qui judiciarise les insultes en ligne par des peines
allant de six mois à 10 ans et/ou l’imposition d’amendes élevées (Simon, Lauria et al.
2023, 28). Certaines critiques soulignent que ces efforts de législation pourraient
engendrer des limitations plus larges des libertés d’expression et de presse (Jeffrey
Conroy-Krutz et Joseph Koné 2022, 17). Selon le Classement mondial de la liberté de
presse de Reporters sans frontières publié en 2023, le Mali se positionne au 113e
rang sur les 180 États analysés[3]. Selon RSF, cette situation s’explique notamment
par l’instabilité politique ainsi que par les enjeux sécuritaires découlant du terrorisme
(RSF 2023).

En 2022, plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) dénoncent « la
recrudescence récente des atteintes aux libertés d’opinion, d’expression et de
presse au Mali », à la suite d’une succession de sanctions, dont la suspension de la
chaîne de télévision privée Joliba TV News en novembre 2022 (Avocats sans
frontières 2022). Amnistie internationale Canada rapporte un alourdissement du bilan
de cas d’intimidation à l’égard des journalistes et une augmentation de la censure
(Amnistie internationale Canada 2022). En février 2023, la Maison de la Presse du
Mali, qui offre aux journalistes des espaces de travail, de la formation et un appui en
matière de protection de leurs droits a été saccagée lors de la tenue d’un point de
presse organisé par des acteurs de la société civile et des membres de partis
politiques d’opposition (L’Essor 2023).

[3] Le Classement mondial de la liberté de presse de Reporters sans frontières (RSF) se base sur le contexte politique, le cadre
légal, le contexte économique, le contexte socio-culturel et la sécurité afin de « comparer le degré de liberté dont jouissent les
journalistes ou les médias dans 180 pays et territoires » (Reporter sans frontières 2023).

Les médias socionumériques sont instrumentalisés par différents acteurs. Par
exemple, l’armée malienne et les ex-rebelles touaregs, en plus de s’affronter sur le
terrain, s’opposent sur ces plateformes. Une multiplication de comptes de soutien
en faveur d’un ou l’autre des parties a été observée et participe à forger une opinion
publique qui n’est pas toujours le reflet de la réalité et crée un environnement
propice à une escalade de la violence (Asen 2023).
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La consultation de la Plateforme francophone des initiatives de lutte contre la
désinformation (ODIL), lancée en 2021 par l’Organisation internationale de la
francophonie (OIF) marque le point de départ de cette recherche exploratoire. Cette
plateforme vise à « renforcer la résilience des États et des autres acteurs face aux
désordres et aux manipulations de l’information dans l’espace francophone ». Dans
la section « Initiatives », une liste exhaustive des sites de fact checking est
disponible. À partir de ce répertoire, nous avons sélectionné, sous la supervision du
professeur Bencherif, les médias de vérification de fait les plus pertinents à l’État
malien. Cinq sites de fact-checking ont été échantillonnés, soit Benbere Verif,
MaliCheck, AFP Factuel, Pesa Check et Oubangui Check. Il est pertinent de noter
que le travail de Benbere Verif et MaliCheck a déjà été souligné dans certains
articles portant sur la désinformation (Sissoko et Dembélé 2023, 165, Sissoko et al.
2024, 556, et USAID 2023, 43).

Médias sélectionnés

Inspiré du projet français CrossCheck[4], l’AFP Factuel vise la
lutte contre la propagation de la désinformation et de
fausses informations numériques. Depuis 2017, le service
de vérification des faits de l’Agence France Presse couvre le
Burkina Faso, le Mali, l’Algérie, le Cameroun, la Côte
d’Ivoire, le Gabon, la Guadeloupe, la Guinée équatoriale, la
République centrafricaine, la République démocratique
du Congo, l’île de la Réunion, le Sénégal, la Tunisie et
autres. (Siège social : France)

AFP FACTUEL

Spécialisé sur le contenu malien, MaliCheck est une
rubrique de vérification de faits, qui figure sur le site
d’information Le Jalon. Créé en 2020 par un collectif de
journalistes maliens, Le Jalon est un site multimédia
légalement enregistré, conformément à la loi 00-046
portant sur le Régime de la presse et délit de presse. (Siège
social : Mali)

MALI CHECK

Le site propose une plateforme numérique dédiée au Mali
sous une affiliation d’une communauté de blogueurs du
Mali et l’ONG néerlandaise, RNW Media. Depuis 2019, le
site de fact checking décrypte les rumeurs véhiculées dans
les réseaux sociaux, et examine systématiquement toutes
les informations « avec sa rubrique et son mot-dièse
dédiés » #BenbereVerif ». (Siège social : Pays-Bas)

BENBERE VERIF

Oubangui Check est une initiative citoyenne de
vérification de l’information circulant au Burkina Faso, au
Mali, au Niger et en République centrafricaine. Depuis
2020, le site pratique la vérification des faits de contenu
publié principalement sur Twitter et Facebook. (Siège
social : Belgique)

Oubangui Check

Établi par Code for Africa en 2016, Pesa Check est la plus
grande initiative de vérification des faits en Afrique, avec
des équipes dans 17 pays. Accréditée auprès de
l’International Fact-Checking Network (IFCN), la
plateforme s’intéresse à la démocratisation numérique
au Burkina Faso, au Mali, au Niger mais également au
Burundi, au Cameroun, en Côte d’Ivoire, en Guinée, en
République centrafricaine, en République démocratique
du Congo, au Sénégal et au Tchad.  (Siège social : Kenya)

Pesa Check

[4] CrossCheck est un projet collaboratif de vérification en ligne en ligne initié dans le cadre des élections françaises en 2017.

Figure 3 : Provenance des sites de fact checking
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Ces termes ont été utilisés dans les banques de données de CAIRN, Érudit,
International Political Science Abstracts, JSTOR, Political Science Database et Google
Scholar. Dans le cas de Google Scholar, seules les cinq premières pages, classées
par pertinence, ont été consultées. Une revue de la littérature grise a également été
effectuée à l’aide du moteur de recherche de Google. Ces recherches ont permis de
cibler trente-sept documents pertinents dans le cadre de ce projet.

Rappelant le désir d’identifier les métarécits de désinformation circulant au Mali
en mobilisant l’analyse des articles publiés sur les sites de fact checking, la
compréhension du terme « métarécit » se base sur un recensement des écrits
académiques. Traduit de l’expression anglaise avancée par Rosenau «
metanarrative », un métarécit se définit comme étant une « vision globale du
monde, « un code maître » qui présume de la validité de ses propres
affirmations » (Rosenau 2001, 11 868). Le terme anglophone trope[5] est
également utilisé par Kirwin, Ouedraogo et Warner pour désigner les tendances
narratives observées au sein du cadre plus large des Afrancaux News (Kirwin,
Ouedraogo et al. 2022, 926). Les termes métarécits et trope ont été
considérés comme équivalent dans le cadre de cette revue de la littérature
puisqu’ils soulignent tous les deux la présence de tendances narratives.

Une revue de la littérature sur les désordres informationnels au Mali a été effectuée à
l’aide des termes suivants:

Mali OU Sahel ET désinformation

OU disinformation OU malinformation  OU mésinformation 

OU désordre information* OU fake news OU propagand*

[5] Rhetoric. A figure of speech which consists in the use of a word or phrase in a sense other than that which is proper to it. Hence
(more generally): a figure of speech; (an instance of) figurative or metaphorical language. (Oxford English Dictionnary)
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La littérature n’est pas unanime quant à la capacité du gouvernement malien à
user de la désinformation. Sato et al. (2023) avancent que le Mali est en rupture
avec la tendance observée auprès des régimes autocratiques ou en transition
vers un régime autocratique par son incapacité à employer la désinformation.
Trithart (2022) soutient plutôt que le gouvernement malien est un « fournisseur
important »[6] de désinformation, notamment contre la MINUSMA. Selon lui, une
grande part de la désinformation serait progouvernementale et plusieurs
individus et groupes propageant des éléments de désinformation dans le pays
seraient liés à des figures du gouvernement (Trithart 2022, 4).

La narration est omniprésente dans les différentes formes de communications,
notamment à l’égard d’informations vérifiables et à travers les désordres
informationnels (désinformation, mésinformation, malinformation). Dans les
reportages, les récits façonnent la sélection des faits saillants ou la
déformation des faits, ce qui peut influencer la perception du public. Par
exemple, un reportage sur un crime peut contenir des détails sur les origines
ou la nationalité présumée des personnes impliquées, qui peuvent être
pertinents ou non pour l’histoire. Or, Wardle et Derekhshan soulignent
l’importance attribuée à ces détails qui reflètent les techniques d’investigation
du journaliste et sa perspective idéologique sous-jacente (Wardle et
Derakhshan 46, 87). Il est pertinent de noter que la vérification des faits est,
comme le rappelle Mantzarlis, un instrument imparfait. Les faits sont
invariablement construits, ordonnés et réordonnés de manière significative au
sein de structures narratives plus larges qui peuvent accorder une signification
différente aux mêmes faits de base (Mantzarlis 2018, 87). De plus, la vérité
s’étend au-delà d’un ensemble de faits. La vérification des faits n'est pas un
outil à déployer pour faire taire les interprétations alternatives, mais plutôt pour
étayer une série de faits susceptibles d'avoir un impact sur les prédispositions
narratives et individuelles, de manière à fonder un débat rationnel (Mantzarlis
2018, 87).

[6] Traduction de l’anglais major purveyor.
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Dans une autre publication, Audinet traite de l’influence russe en Afrique
subsaharienne francophone. S’il est vrai que la République centrafricaine y est
identifiée comme le « principal laboratoire » des opérations d’influence russe
dans la région (Audinet, 2021, 87), il est également question du Mali à de
multiples reprises. L’exposition du Mali à l’écosystème de désinformation
russe, notamment à travers RT France, y est également établie (Audinet 2021,
35). Trithart souligne quant à lui qu’il existe à la fois des similitudes et des
différences quant aux tendances narratives et techniques de la désinformation
observées à l’encontre des missions des Nations unies au Mali et en
République centrafricaine (Trithart 2022, 3-4). Cette portion de la revue de la
littérature mène à la conclusion qu’il existe une utilité à considérer les
tendances techniques observées en Afrique subsaharienne, et notamment en
République centrafricaine, dans l’analyse des tendances observées au Mali.

Lorsqu’est prise en considération la perception malienne concernant la France
et l’Occident, Tull avance que « les analyses maliennes de la politique française
se fondent sur des expériences historiques qui puisent dans le colonialisme et
le nationalisme » (Tull 2021, 163).

Selon Audinet et Gérard, l’influence informationnelle russe en Afrique
subsaharienne francophone repose sur un réseau diversifié d’acteurs agissant
de manière indépendante, visant autant des objectifs à long terme que des
intérêts ponctuels et opportunistes. Inspirée des tactiques utilisées par le KGB
en Afrique, cette influence se manifeste à travers diverses pratiques,
notamment la diplomatie publique médiatique et les opérations d’influence en
ligne ou sur le terrain. Il est également nécessaire de mentionner le rôle que
joue la « galaxie Prigojine », portant le nom du défunt fondateur du groupe
Wagner. Aujourd’hui, le groupe Wagner a été remplacé au Mali par la structure
paramilitaire russe Africa Corps (Lechner 2024). La production quotidienne de
contenus visant à influencer la perception du public africain par rapport aux
activités de Wagner (maintenant Africa Corps) et de la Russie en Afrique
subsaharienne ne peut être sous-estimée (Audinet et Gérard 2022).



Grille d’analyse

Bureau d’analyse politique internationale GRILLE D’ANALYSE [15] 

Trois indicateurs de tendances narratives

Les acteurs : Toute entité jouant un rôle dans le récit dont il est question dans
l’article du vérificateur de faits. Il peut s’agir d’une personne, d’un État, d’une
organisation internationale, etc. Si le vérificateur de faits inclut des entités
additionnelles dans son article afin de mettre en situation le lecteur, ces entités ne
seront cependant pas comptabilisées comme étant des acteurs, puisqu’ils ne jouent
pas directement un rôle dans le récit de désinformation sujet à l’article.
Les sentiments : Sentiments envers une entité ou une situation évoquée par le récit
d’un article.
Le thème dominant : Thématique principale dont il est question dans le récit de
désordre informationnel. Un récit peut s’inscrire simultanément dans plusieurs
thèmes dominants.

Leur lecture a permis de cibler les expressions pertinentes à la recherche et de les
classifier. Ce processus a mené au développement d’une grille d’analyse applicable
à l’ensemble des articles de vérification de fait présents dans le corpus. 

Canal de partage : Le canal identifié par le vérificateur de faits comme étant celui à
travers lequel le récit de désinformation s’est propagé. Un récit peut être propagé à
travers plusieurs canaux simultanément.
Type de désordre informationnel : Le type de désordre informationnel identifié par
le vérificateur de faits comme étant applicable au récit traité.
Technique de vérification de faits : La méthode employée par le vérificateur de faits
pour établir la véracité, ou non, du récit.
Créateur de désinformation : Entité identifiée, le cas échéant, comme étant la
source du récit de désordre informationnel.

La présence de quatre indicateurs de tendances techniques contre trois indicateurs
de tendances narratives ne traduit pas une plus grande attention à l’aspect
technique dans le cadre de cette analyse. L’inclusion de ces critères techniques
demande peu d’analyse, et présente le potentiel d’identification de pistes de
réflexion ou d’analyse subséquente.

Quatre indicateurs de tendances techniques
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Les articles sélectionnés ont été publiés entre le 1er janvier 2020 et le 31 décembre
2023. Ce cadre temporel a été déterminé en raison, notamment, de la disponibilité
des données et de leur représentativité. Les sites de fact checking les plus récents,
soit MaliCheck et Oubangui Check, ont été créés en 2020. Deux des sites traitaient
exclusivement du Mali, deux autres se concentraient sur l’Afrique en général et
émanaient du continent et finalement, 1 site occidental avec une section « Afrique »
a été sélectionné. Tous les articles de ce cadre temporel ont été extraits et
transférés dans une banque de données et totalisaient 1611 articles. Considérant la
provenance variable des sites et afin d’écarter au maximum la subjectivité dans la
sélection des articles retenus, la présence de l’expression neutre « mali* » dans le
titre des articles a été utilisée comme déterminant de filtrage. Cela nous a permis de
réduire le nombre d’articles à 296. Ils ont ensuite été transférés dans un logiciel
d’analyse de données qualitatives.

Figure 4 : Sélection de l’échantillon

SITE DE VÉRIFICATIONS DE
FAITS

ARTICLES RECUEILLIS
ENTRE 2020-2023

ARTICLES AYANT LE
TERME MALI DANS SON

TITRE

AFP Factuel 634 50

Benbere Verif 318 65

Oubangui Check 56 1

Mali Check 182 30

Pesa Check 416 150

Total 1606 296

Le logiciel d’analyse de données qualitatives NVIVO a été choisi. Il permet
l’importation et l’exportation de données, la visualisation de celles-ci, l’analyse des
médias, la recherche sur les méthodes mixtes, l’analyse qualitative comparée et
l’analyse des sentiments.

Logiciel d’analyse
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Comme le tableau ci-haut le démontre, l’analyse des sites de fact checking, Benbere
Verif, Mali Check, PesaCheck, Oubangui Check et AFP Factuel, a permis d’identifier les
métarécits de désinformation qui circulent dans l’univers médiatique malien. Les récits
prédominants sont principalement reliés à des évènements marquants ou à des
préoccupations récurrentes au sein de la population. Plusieurs domaines ont été
touchés par la prolifération de contenu faux ou trompeur entre le 1er janvier 2020 et le
31 décembre 2023. Les tableaux suivants ont été créés afin de contextualiser
l’analyse. Le premier tableau affiche les thèmes identifiés au terme du codage et le
deuxième les contextualise dans le temps. Cela permet d’observer les thématiques
qui sont propres à une période donnée et celles qui sont isolées dans le temps.

Présentation des résultats
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Figure 5 : Récurrences annuelles des tendances narratives selon les thèmes
dominants (2020-2023)
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THÈMES DOMINANTS NB D’ARTICLES RÉFÉRENCES D’ENCODAGE

AUTRES 12 (13)

CONSTITUTION 9 (11)

COVID-19 16 (20)

DIPLOMATIE 24 (35)

DÉMOGRAPHIE 6 (6)

ENVIRONNEMENT 1 (1)

GOUVERNANCE 23 (24)

INDÉPENDANCE 10 (15)

INFRASTRUCTURE 7 (7)

M5 RFP 5 (6)

OPÉRATIONS MILITAIRES 44 (63)

POLITIQUE INTERNE AU MALI 7 (8)

RELATIONS AVEC LA FRANCE ET
L’OCCIDENT 18 (26)

RESSOURCES NATIONALES 22 (24)

SURARMEMENT 18 (23)

TERRORISME 38 (41)

TRANSPORT 1 (1)

UKRAINE-RUSSIE 7 (6)

ÉCONOMIE 6 (8)

ÉVÈNEMENTS DE MOURA 5 (5)

EXCLUSION 9 (9)

TOTALE 296 (356)

Figure 6 : Sommaire des tendances narratives selon les thèmes dominants
(2020-2023)[7]

[7] Un écart significatif est observé entre le nombre de références encodées et le nombre d’articles traités dans Nvivo. Il est
possible que plusieurs, représentés ici par les références encodées, soient identifiées dans un même article. Ceci suggère une
transversalité des thèmes récurrents. 
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NARRATIF : REJET DE
L’OCCIDENT AU MALI
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Figure 7 : Cartographie des thèmes clés

POLITIQUE INTERNE DU MALI

M5-RFP

RELATIONS AVEC
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TRANSPORT
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MOURA

UKRAINE-RUSSIE

Les thèmes dominants ont été regroupés à
l’intérieur de quatre grandes tendances
narratives. Il est à noter que plusieurs de
ces thèmes sont interreliés. La première
tendance représente les opérations
militaires (prédominance de la violence),
avec les évènements de Moura et la
MINUSMA, le terrorisme et le renforcement
militaire (surarmement), avec les
évènements de Moura et la MINUSMA, le
terrorisme et le renforcement militaire
(surarmement). La deuxième tendance est la
sphère politique comprenant la Constitution,
l’indépendance, la gouvernance incluant le
mouvement M5-RFP et la politique interne,
et la diplomatie qui comprend la relation
avec l’occident. 

La troisième tendance est l’économie
regroupant les ressources naturelles
(nationales), les infrastructures et le
transport. La quatrième tendance est la
santé et les considérations subséquentes
incluant la COVID-19, la vaccination, la
démographie, l’éducation et
l’environnement. Les articles sur le conflit
Russie-Ukraine ont également été écartés
parce qu’ils n’indiquent pas de lien direct
avec le Mali, toutefois, il est mentionné
quelques fois dans l’analyse. Il est à noter
qu’un article peut traiter de plus d’une
thématique. Une cartographie mentale avec
ces grandes tendances a été réalisée.
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Au terme du codage des 296 articles, neuf n’ont pas été codés même après avoir été
importés dans Nvivo pour deux raisons. Soit l’article est rédigé en anglais, soit il n’était
pas question de fact checking, il n’y avait donc pas de différence entre données
primaires et données secondaires. Ils abordent le sujet de la désinformation sans
toutefois démentir un récit. Ils appellent plutôt à la vigilance face au phénomène de la
désinformation. Cela s’inscrit dans la mission de certains sites de vérification de faits.
Par exemple, Pesa Check, affilié à Code for Africa, travaille avec les universités sur le
continent africain afin de sensibiliser les nouvelles générations à cet enjeu (Pesa
Check 2024).

Un thème transversal s’inscrivant de manière plus ou moins significative pour chaque
tendance narrative ayant été identifiée, soit le rejet de l’occident et du
néocolonialisme relié au désir d’émancipation. Puisque le néocolonialisme est une
tendance transversale regroupant simultanément des éléments de plusieurs thèmes,
il n’a pas été identifié lui-même comme thème. À cet égard, la Chine et surtout la
Russie se démarquent à titre de choix alternatif de partenariats internationaux,
particulièrement dans la lutte au terrorisme.

La mention de ces deux États est corroborée par la revue de littérature, permettant
une triangulation. Selon le Centre d’études stratégiques de l’Afrique, l’Afrique de
l’Ouest fait l’objet de 40 % des campagnes de désinformation et 19 campagnes
touchaient le G3 depuis 2018 (Centre d’études stratégiques de l’Afrique 2024). Plus
de la moitié peuvent être attribuées à la Russie. Au Mali, sur 12 campagnes détectées,
huit provenaient de la Russie et une seule de Chine (Centre d’études stratégiques de
l’Afrique 2024).

L’approche chinoise relève d’un rôle de médiation et de maintien de la paix, mais les
initiatives sont passablement discrètes pour le moment. La Chine est consciente des
tensions entre la France et le Mali et ne souhaite pas envenimer ses relations
diplomatiques avec le gouvernement français (Benabdallah 2021). En 2022,
l’ambassade chinoise au Mali a organisé un colloque international sur le
développement des pays du Sahel et l’un des thèmes proposés était « Gouvernance
mondiale : Comment placer les intérêts du peuple au premier plan en adoptant la
sagesse chinoise » (Benabdallah 2021). La tenue de ce genre d’évènement, visant
vraisemblablement à faire adopter la vision chinoise de la gouvernance au Mali,
suppose que le pays dirigé par Xi Jinping reconnaît le potentiel économique dans la
région du Sahel.
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La Russie a une approche plus offensive. Les forces du groupe Wagner (maintenant
Africa Corps)  sont déployées au Mali depuis 2021 et des armements sont fournis à la
junte malienne. L’État russe est suspecté d’avoir organisé plusieurs campagnes de
désinformation dans le cyberespace malien, notamment par le biais de photos
truquées montrant des soldats français pillant l’or ou encore en proliférant le récit que
la MINUSMA collaborait avec les groupes terroristes (Anna et Keita 2023). Des pages
Facebook créées à l’intérieur des frontières du Mali, mais suspectées d’être
commanditées par le groupe Wagner, dénoncent les intérêts de la France au Mali et
suggèrent la Russie comme choix alternatif à l’occident (Le Roux 2022).

La Chine et la Russie ont des intérêts stratégiques au Mali et la désinformation
participe à promouvoir une image positive des partenariats possibles, tout en
intensifiant le sentiment négatif face aux anciens pays colonisateurs.

La ligne du temps ci-dessous a été créée afin de faciliter la compréhension de
l’analyse et de démontrer que certaines tendances ont été davantage prédominantes
lorsque des évènements importants se sont produits au Mali. Des références à cet
égard apparaissent dans l’analyse.

Ligne du temps
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Figure 8: Thèmes dominants selon références encodées (2020-2023)
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Bureau d’analyse politique internationale THÈMES DOMINANTS/
LA SPHÈRE MILITAIRE [23] 

Analyse des résultats

LA SPHÈRE MILITAIRE (PRÉDOMINANCE À LA VIOLENCE)

SOMMAIRE Nb d’articles

THÈMES DOMINANTS 2020 2021 2022 2023

OPÉRATIONS MILITAIRES - 44(63) 3 20 18 22

SURARMEMENT DU MALI - 18(23) 0 8 9 6

TERRORISME - 41(41) 5 14 14 8

ÉVÈNEMENTS DE MOURA - 3(5) 0 0 2 3

UKRAINE-RUSSIE - 6(6) 0 0 4 2

112(136)

Le tableau ci-haut affiche les résultats concernant la sphère militaire (prédominance
de la violence). Les résultats de l’analyse ont permis de dégager plusieurs récits sur
les opérations militaires, la lutte contre le terrorisme et le renforcement militaire
(surarmement) au Mali. Cela reflète la réalité de l’instabilité de l’État et
l’omniprésence de la violence sur le territoire. Près de la moitié des articles
abordent ces thématiques ; elles sont présentes dans 112 des 296 articles du
corpus, 44 concernaient les opérations militaires, 41 le terrorisme, 18 le
surarmement, 6 la guerre Ukraine-Russie et 5 les évènements de Moura. La
transversalité des thèmes est particulièrement apparente lorsqu’il est question
d’opérations militaires, en raison des références d’encodage plus volumineux.

Dans la littérature, cette tendance est identifiée, reliant le contexte d’instabilité
géopolitique à la prolifération de la violence. Dans la dynamique du continuum de
co-construction, la violence physique est intrinsèquement liée à des formes de
violence symbolique et culturelle qui la justifie (Féron 2024).



Bureau d’analyse politique internationale TENDANCES NARRATIVES/
OPÉRATIONS MILITAIRE [24] 

Opérations militaires

Aux termes du codage, les données
extraites révèlent la présence de
plusieurs articles traitant
d’opérations militaires. Ils semblent
viser l’évocation d’un sentiment
négatif face à l’ingérence française
au Mali. Les contenus partagés sur
les réseaux sociaux utilisent des
termes visant à attiser l’hostilité des
Maliens envers la France, leur pays
anciennement colonisateur. Les
principaux sentiments évoqués
dans l’analyse traitant des
opérations militaires sont la
vigilance et l’outrance. Le discours
qui suscite la vigilance utilise de
faux récits afin de décrédibiliser la
France. 

Figure 10 : Exemple de fake news sur le
site Benbere Verif

Source : BenbereVerif 2022

L’outrance est plutôt provoquée par l’utilisation d’images choquantes, souvent hors
contextes. Les techniques de désinformation sur les opérations militaires incluent la
falsification de récits d’attaques ou de bombardements. Le nombre de victimes
décédées ou blessées est généralement erroné et la responsabilité est attribuée
aux militaires français et à leur ingérence. Certains récits à l’égard du conflit Russie-
Ukraine sont présents, mais très rarement. De nombreux articles visent à discréditer
les troupes françaises, mais également les troupes américaines ou celles de la
Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali
(MINUSMA). Elles sont présentées comme agissant en opposition au Mali et à ses
intérêts et sont maintenant considérées comme une partie activement impliquée
dans les conflits. 
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MINUSMA

La MINUSMA est une actrice récurrente présente dans le corpus, mais cette
tendance narrative spécifique n’a pas été observée de manière claire et définie. Un
article d’AFP Factuel datant de décembre 2023 couvre une série de publications sur
Facebook et X affirmant que les images d’un véhicule en flamme représentaient la
destruction par la MINUSMA de son propre matériel qu’elle aurait été incapable
d’emporter avec elle à l’extérieur du pays (Mayag 2023).

La frustration exprimée par l’auteur de la publication ci-dessus ne concorde pas
complètement avec les narratifs déjà observés sur la MINUSMA. Elle s’inscrit plutôt
dans la tendance déjà observée, soit les sentiments répandus de frustration et de
colère face à l’échec perçu, dû à des décennies d’intervention étrangère.

Ces sentiments à l’égard de la MINUSMA sont déjà documentés dans la littérature
(Trithart 2022, 1). Selon un rapport de 2022 de l’International Peace Institute, la
désinformation à propos de la MINUSMA soutient que la mission de paix participe à
des attaques sur des civils, que les soldats pillent les ressources naturelles
maliennes et qu’ils collaborent avec les groupes djihadistes (Trithart 2022, 3).

Dans quelques occurrences, les résultats ont permis d’identifier un acteur et/ou des
évènements précis, dans le cas échéant, la mission MINUSMA et les évènements
dans le village de Moura en 2022.

Figure 11 : Exemple d’une publication facebook

Source : Mayag 2023
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L’envenimement des tensions entre les soldats français et la MINUSMA s’est
exacerbé lorsque la junte militaire, à la recherche de partenaires alternatifs, a
entamé des négociations et subséquemment signé un accord avec la Russie
permettant le déploiement des forces du groupe Wagner sur le terrain en
décembre 2021 (International Crisis Group 2024, 2). Une corrélation entre
l’augmentation de la désinformation en matière de sécurité peut être en partie
expliquée par la présence de mercenaires russes au Mali et le retrait des troupes
françaises (Trithart 2022, 4). Malgré les affirmations du groupe Wagner, qui se
définit comme un soutien à la paix et la stabilité dans la région, 29 % des attaques
sur les civils depuis 2022 étaient perpétrées par les forces maliennes et ce groupe
(ACLED 2023). Le tableau ci-dessous représente la violence perpétrée contre les
civils.

Figure 12 : Fiche d'information : Les attaques contre les civils se
multiplient au Mali alors que la sécurité se détériore dans tout le Sahel

Source : ACLED 2023, « Fact Sheet : Attacks on Civilians Spike in Mali as Security
Deteriorates Across Sahel ».
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Évènements de Moura

Cet évènement se démarque à cause du nombre de civils tués. Les deux premiers
articles ont été publiés peu après les évènements et abordent la saisie d’armes. Ils
rapportent les propos d’un communiqué de l’armée malienne soutenant avoir
neutralisé 203 terroristes entre le 23 et le 31 mars 2022. L’enquête demandée sur la
mort de civils durant l’opération y est soulignée. Les articles de juin 2023
concernent plutôt le rapport qui a été produit par l’ONU confirmant la mort de
plusieurs civils. Le récit apparaît durant deux périodes distinctes, soit lors des
évènements, et à la sortie du rapport du Haut-commissariat des droits de l’homme
de l’ONU Nations Unies (OHCHR). Le tableau ci-dessous reflète cet élément de
l’analyse. 

Dans la littérature, le rapport produit par le OHCHR et publié en mai 2023 établit les
faits sur le massacre de Moura entre le 27 et le 31 mars 2022. Les autorités
maliennes soutenaient que l’opération militaire était une mission antiterroriste contre
le groupe Katiba Macina, affilié au groupe d’Al Quaeda Jama’a Nusral Ul-Islam wa al-
Muslimin (JNIM) (OHCHR 2023, 11). Les conclusions du rapport établissent que les
Forces armées maliennes (FAMA) et le personnel militaire étranger (groupe Wagner)
ont exécuté au moins 500 personnes afin de les empêcher de fuir le village en plus
de souligner des motifs de croire qu’ils auraient également perpétré des viols et
d’autres formes de violences sexuelles à l’égard de 58 femmes et jeunes filles
(OHCHR 2023, 32).

SITE DATE TITRE

AFP FACTUEL 15/04/2022 Attention, cette image ne montre pas des armes saisies par l’armée malienne

PESA CHECK 27/04/2022 INTOX : L’armée malienne n’a pas saisi ces armes à Moura

BENBERE VERIF 17/06/2023 #BenbereVerif : les tendances des fausses informations du mois de mai au Mali

PESA CHECK 30/06/2023 CONTEXTE MANQUANT : La Russie et la Chine ne se sont pas opposées à une demande
d’enquête indépendante sur Moura au Mali en mai 2023

BENBERE VERIF 10/06/2023 #BenbereVerif : faux, l’ambassadrice des États-Unis au Mali n’a pas été sommée de quitter
le pays
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Terrorisme

Figure 13 : Exemple de contenu hors
contexte sur le site Benbere Verif

Source : Benbere Verif 2022

Selon la littérature, la lutte contre le terrorisme est un enjeu de première
importance au Mali. Dans son livre Gouvernance and Intervention in Mali paru en
2024, Suzanna D. Wing souligne que les FAMA priorisent cette lutte, mais que les
attaques terroristes ont augmenté depuis l’arrivée de la junte au pouvoir (Wing
2024, 85). Corine Dufka, directrice de la région du Sahel chez Human Rights
Watch (HRW), explique que le leadership de l’armée malienne encourage plutôt
un profilage ciblé par les soldats à l’égard de la population, causant un nombre
élevé de victimes civiles (HRW 2022).

Wing souligne qu’il est difficile de discerner ce qui est considéré comme un
groupe terroriste parce qu’il existe des groupes armés non étatiques locaux[8]
qui peuvent être identifiés comme tels par les FAMA (Wing 2024, 88). 

L’analyse du corpus supporte un
lien entre les opérations militaires
et le terrorisme. Plusieurs articles
présentent les militaires de la
France comme étant soit alliés des
groupes djihadistes, soit leur
fournissant des fonds ou du
matériel. Or, les articles sur la lutte
contre le terrorisme suscitent un
sentiment plus positif, mettant de
l’avant des récits de captures de
terroristes, ce qui renforce le
sentiment de sécurité nationale.
Ces captures sont principalement
attribuées aux FAMA et au
gouvernement de transition. Il n’y a
pas de mention des forces armées
françaises, à l’exception de
quelques articles sur le site
MaliCheck.

[8] Traduction libre de Community-Based Armed Groups (CBAGs). L’autrice utilise ce terme pour inclure les self-defence groups,
militias, community-based armed groups, vigilante, groups et self-defense armed non-state actors (Wing 2024, 87)
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Ces groupes, fondés sur une base géographique et/ou ethnique, assurent la sureté
et la sécurité dans des communautés qui considèrent que l’armée malienne (ou le
gouvernement malien avant 2020) n’est pas en mesure de les protéger. Ils
obtiennent donc la confiance de certaines populations, mais leur présence
demeure problématique pour une importante partie de la population. Le livre blanc
de la société civile pour la paix et la sécurité au Mali publié en 2019 souligne que
68 % des personnes interrogées dans le nord du Mali, ces groupes représentent un
facteur exacerbant l’insécurité (CONASCIPAL 2019, 27).

Plusieurs groupes djihadistes sont présents sur le territoire. D’ailleurs, la résolution
2100 (2013) du Conseil de sécurité de l’ONU 2100 autorisant la création de la
MINUSMA afin d’aider les autorités de transitions maliennes notamment en matière
d’enjeux sécuritaires et la résolution 2164 (2014) définissant plus clairement les
orientations de la mission abordaient à plusieurs reprises les préoccupations et la
nécessité de la collaboration entre acteurs concernant la lutte antiterroriste (CS
2100 2013, CS 2164 2014). Cependant, la mission s’est officiellement terminée le
29 décembre 2023, alors que la junte a exigé le départ des troupes de maintien de
la paix sur le territoire malien (ONU 2023). 

Le thème transversal de désir d’émancipation de l’occident mentionné en début
d’analyse s’observe dans la création d’une alternative à la CEDEAO. Les pays du
G3, soit le Mali, le Burkina Faso et le Niger, dirigés par des juntes militaires, ont
formé l’Alliance des États du Sahel (AES), notamment pour répondre à la menace
des groupes terroristes (Powelton 2023). La Charte du Liptako-Gourma officialisant
cette alliance, qui a été signée par les présidents respectifs le 16 septembre 2023,
souligne les réalités politiques, économiques et sécuritaires communes aux trois
États. Sur le site officiel du ministère des Affaires étrangères du Burkina Faso, était
affiché au-dessus du texte légal, un message expliquant que les trois pays étaient
déjà menacés par les insurrections djihadistes et que les militaires avaient pris le
pouvoir pour s’épauler mutuellement dans ce combat et dans le contexte de
plusieurs sanctions émises par la CEDEAO (Digitèque MJP 2023). En janvier 2024,
les membres de l’AES ont annoncé leur retrait de cette dernière et le 6 mars 2024,
la création d’une force militaire commune a été annoncée afin de lutter contre les
groupes armés terroristes (APA News 2024).
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Renforcement militaire et surarmement

Plusieurs articles analysés dans le cadre de cette étude traitent d’un récit de
désinformation dans lequel le Mali aurait acquis des capacités militaires plus
grandes que celles que le pays possède réellement. Les articles traitant du
surarmement du Mali mettent principalement de l’avant la Russie comme acteur
émergeant dans la région. Le vocabulaire utilisé est favorable aux relations entre
Bamako et Moscou. Certains récits affichent une récurrence, notamment la
présence des navires de guerre russes destinés au Mali, en escale en Algérie, ainsi
que la réception de nouveaux équipements militaires, tels que des avions et des
véhicules blindés. Le surarmement et la disproportion des capacités militaires
maliennes sont abordés à partir d’août 2021 et la fréquence demeure constante
jusqu’en août 2023.

Alors que certains articles portent uniquement sur la prétendue réception par le Mali
de matériel militaire (provenant généralement de la Russie), un article d’AFP Factuel
porte quant à lui sur une réponse qu’auraient émise les États-Unis face à ce
surarmement de l’État malien (Lefevre 2023).

Source : Lefevre 2023

Figure 14 : Exemple d’une publication
facebook

Cela concorde avec l’actualité
considérant que les rumeurs de
contrat entre le groupe Wagner et la
junte malienne ont commencé à
circuler en septembre 2021. Cela a
contribué à envenimer les relations
déjà fragiles entre le Mali et la
France qui considéraient que l’arrivée
des mercenaires minerait les efforts
de la lutte antiterroriste qu’elle a
entamés avec ses partenaires
européens (Irish et David 2021). Cette
thématique portant sur l’armement
du Mali n’avait pas été révélée
explicitement par la revue de la
littérature effectuée dans le cadre de
cette recherche exploratoire.

RENFORCEMENT
MILITAIRE/SURARMEMENT [30] 



Bureau d’analyse politique internationale THÈME DOMINANT/
LA SPHÈRE POLITIQUE [31] 

Le tableau ci-haut inclut les données reliées à la sphère politique. Le codage du
corpus a permis d’identifier 125 récits de désinformation dans 96 articles de fact
checking. Il s’agit de la deuxième thématique la plus largement observée dans le
cadre de cette étude. Les articles de fact checking sur la diplomatie sont les plus
courants de cette tendance narrative (24 sur 96 articles) et plusieurs comportent
plus d’un récit de désinformation, puisque 35 ont été identifiés. La gouvernance du
Mali (23 articles et 24 récits distincts) et les relations du Mali avec l’Occident (18
articles et 26 récits distincts) sont également fortement représentées dans le
corpus.

LA SPHÈRE POLITIQUE

SOMMAIRE

THÈMES DOMINANTS 2020 2021 2022 2023

CONSTITUTION - 9(11) 3 4 3 1

DIPLOMATIE - 24(35) 5 7 16 7

GOUVERNANCE - 23(24) 10 8 4 2

INDÉPENDANCE - 10(15) 2 4 2 7

M5-RFP - 5(6) 6 0 0 0

POLITIQUE INTERNE - 7(8) 4 0 3 1

RELATIONS AVEC LA FRANCE
OU L’OCCIDENT - 18(26)

2 7 13 4

Nb d’articles 96(125)



Les désordres informationnels identifiés dans l’analyse du corpus sur la
gouvernance au Mali ont été publiés en 2020 et 2021 et traitent notamment de
corruption, de gouvernement de transition ainsi que de changement de chef d’État.
Un mouvement de contestation contre Ibrahim Boubacar Kaïta (IBK) a été signalé,
marqué par une vaste manifestation organisée par une coalition regroupant des
acteurs de la société civile, des représentants religieux et des opposants politiques.
Il s’agit du Mouvement du 5 Juin – Rassemblement des forces patriotiques (M5-RFP)
qui représente un mouvement politique opposé à la junte. Des récits
supplémentaires indiquent que IBK se serait réfugié au siège de la mission de l’ONU
au Mali. De fausses nominations politiques ont été relevées. Il est question de
Mohamed Ben Niangadou comme premier ministre de la transition au Mali, de
Moussa Traoré comme président du comité de transition, de la démission de
Choguel Maïga. Des récits négatifs relevant des dépenses superflues par le Conseil
National de la Transition (CNT) tel que l’achat des véhicules haut de gamme.
Certaines nouvelles visent des personnalités publiques, dont des rumeurs sur le
décès de Soumaïla Cissé, chef principal de l’opposition, et l’arrestation de leaders
de l’opposition malienne Choguel Maïga et Sy Kadiatou Sow.

Il est possible d’associer ces récits à des évènements de l’actualité qui se sont
produits. La période entre janvier 2020 et août 2020 représente la montée des
contestations gouvernementales en amont du Coup d’État d’août 2020. Ensuite, les
récits font fréquemment référence au gouvernement de transition et dirigeants
politiques ayant été démis de leur fonction par la force avant le deuxième Coup
d’État le 24 mai 2021. À ce moment, les militaires s’opposaient au remaniement
projeté avant les élections démocratiques prévues en 2022.

Bureau d’analyse politique internationale GOUVERNANCE [32] 

Gouvernance
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Dans la littérature, il est estimé que l’accroissement de l’instabilité concorde avec
l’indépendance en 1991. Depuis aucune rébellion ni aucun coup d’État n’a permis de
réforme ou d’amélioration significative. Malgré l’avenue de la démocratie en 1991 et
de la Constitution en 1992, les institutions ne semblent pas avoir été capables de
s’adapter pour subvenir aux besoins de la population ni répondre à ses attentes
(FMA 2014, 11). L’État est confronté à un effondrement des institutions dans une
bureaucratie instable.

Cependant, il est complexe d’analyser adéquatement la bureaucratie de l’État
malien, particulièrement lorsqu’il est teinté par une vision occidentale qui favorise le
modèle wébérien. La littérature africaniste semble converger vers un même
constat : ce modèle ne tient pas compte de « l’historicité, de l’économie morale qui
justifie la corruption et des phénomènes de décharges » (Baczko et Dorronsoro
2023, 75).  

Figure 15 : Exemple d’une fake news sur le site Benbere Verif

Source : BenbereVerif 2021
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Source : Centre d’études stratégiques de l’Afrique, « Évaluer la transition qui n’en est pas une au Mali », 3 février 2024,
consulté le 19/05/2024, URL https://africacenter.org/wp-content/uploads/2024/03/Malis-Non-Transition-fr.pdf

Figure 16 : Les déclarations vérifiées de la junte malienne

https://africacenter.org/wp-content/uploads/2024/03/Malis-Non-Transition-fr.pdf


M5-RFP

Six articles de 2020 mentionnent le M5-RFP dont cinq ont été publiés avant (ou la
journée même) le coup d’État du 18 août 2020. Ce mouvement réclamait, à cette
époque, la démission du président de la République, IBK. Plusieurs articles
soulignent le leadership de l’Imam Mahmoud Dicko. Ces articles font principalement
référence à la désobéissance civile déclenchée le 10 juillet 2020 à la Place de
l’indépendance (Bamako) par le M5-RFP et au saccage commis par des
manifestants à l’Assemblée nationale. Des bureaux ont été vidés et incendiés.
Plusieurs rumeurs de personnes tuées durant les manifestations sont mises en
relief. Les articles de désinformation mentionnant le M5-RFP sont affichés ci-
dessous.

SITE DATE TITRE

MALI CHECK 13/07/2020 Mali : cinq fake news associées aux dernières manifestations du M5 RFP

MALI CHECK 16/07/2020 Mali: Non, la famille présidentielle n’a pas de comptes à la BND

PESA CHECK 02/07/2020 INTOX: L’ONU n’a pas entrepris des sanctions contre les leaders de l’opposition malienne

PESA CHECK 17/07/2020 FAUX: Cette femme n’a pas été tuée au Mali pendant les manifeestations du M5-RFP

PESA CHECK 19/08/2020 FAUX: Des leaders du M5-RFP n’ont pas été arrêtés par la police malienne

AFP FACTUEL 19/09/2020 Non, cette vidéo ne montre pas une bagarre entre membres du M5-RFP au Mali

Bureau d’analyse politique internationale M5-RFP [35] 

Le mouvement est abordé à quelques reprises dans la littérature. Bakay Fouraba
Traoré, doctorant en Science politique, a rédigé un essai retraçant la genèse des
contestations qui ont mené à la formation de cette « Coalition hétéroclite de chef
religieux, de la société civile et d’hommes politiques » (Traoré 2020, 7). Il souligne
également que le meneur principal (mais non le seul) de cette opposition politique
réclamant le départ de IBK, de ces contestations est l’Imam Mahamoud Dicko,
ancien Président du Haut Conseil Islamique du Mali (Traoré 2020, 8). Selon certains
articles d’actualité, il serait l’une des rares personnes à sembler pouvoir mobiliser la
population dans un contexte de régime militaire (OBO 2024). Cela n’apparaît
toutefois pas dans la littérature scientifique. Au départ, avant le coup d’État d’août
2020, Dicko soutenait les putschistes pour ensuite se distancer et devenir l’une des
principales critiques junte malienne, critiquant la Constitution adoptée en 2023 et
plaidant pour un retour des civils au pouvoir (OBO 2024).
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Dans l’actualité, M5-RFP s’est fait
plutôt discret jusqu’au début de
l’année 2024. Ce retour à l’agenda
malien semble avoir été précipité par
des divisions au sein du mouvement
(APA News 2024). Choguel K. Maïga,
alors président du comité stratégique,
a été forcé de démissionner. Le
mouvement s’était déjà fractionné en
2022 lorsque certaines figures
importantes ont créé une nouvelle
organisation appelée M5-RFP Mali
Kura et avait dénoncé les
agissements de Maïga en plus de se
retourner contre la junte au pouvoir
(APA News 2024).Diplomatie

Les fausses nouvelles présentes dans le
corpus abordant la diplomatie
internationale, en incluant la relation avec
l’occident et la politique interne,
suggèrent notamment que le Mali aurait
pris la décision de se retirer de la
CEDEAO en raison des tensions dans ses
relations avec l’organisation régionale.
Une autre affirmation concerne Malick
Diaw, Colonel des forces armées
maliennes et président du Conseil
National de la transition du Mali, qui aurait
été expulsé du parlement de la CEDEAO.
D’autres contenus suggèrent la création
d’une monnaie malienne et le retrait du
Mali de l’UEMOA. Il est également
véhiculé qu’il existe un désaccord
persistant sur la durée de la période de
transition. 

Figure 16 : Exemple d’une fake
news sur le site AFP Factuel

Source : AFP Factuel 2020

Figure 17 : Exemple d’une fake
news sur le site AFP Factuel

Source : AFP Factuel 2022
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Des allégations circulent selon lesquelles des manifestants maliens auraient
saccagé l’ambassade du Burkina Faso à Bamako. La nationalité nigérienne de
Mohamed Bazoum est également remise en question dans ces faux récits. Enfin,
des rumeurs impliquent le soutien de l’armée malienne au pouvoir par l’ancien
président étatsunien Barack Obama et par la vice-présidente actuelle des États-
Unis, Kamala Harris. Finalement, l’arrestation de 49 soldats ivoiriens qui ont été
incarcérés au Mali, soupçonnés d’être des mercenaires par la junte a fait l’objet de
plusieurs récits de désinformation qui ont participé à la détérioration des relations
diplomatiques avec la Côte d’Ivoire.

Les récits à propos de la CEDEAO font écho d’une nouvelle qui était fausse pendant
notre cadre temporel, mais qui est aujourd’hui véridique. Le Mali, avec le Burkina
Faso et le Niger, s’est effectivement retiré de la CEDEAO, mais en janvier 2024. Les
récits de désinformation pouvaient être anticipés, considérant que la passation du
pouvoir aux civils est constamment reportée. La transition devait être effectuée en
février 2022 à l’origine et depuis, le calendrier planifié est constamment altéré par la
junte. À titre d’exemple, en septembre 2023, l’équipe du Colonel Goïta a reporté à
une « date ultérieure » l’élection présidentielle prévue en février 2024 (Agence
France Presse 2023). 

Dans la littérature, notamment dans l’article Building peace and citizenship through
cultural and public diplomacy rédigé par Cynthia P. Schneider en 2023, le rôle de «
pion » du Mali entre la Russie et l’occident (Schneider 2023, 297). Il est notamment
question de l’impact de la désinformation et de la manipulation russe sur le coup
d’État de 2020 et sur l’arrivée au pouvoir de la junte en exploitant le sentiment anti-
français et anticolonial (Schneider 2023, 297). Cela résume bien ce que la plupart
des auteurs avancent, mettant de l’avant le rejet de l’occident et le rôle de la Russie,
particulièrement par le biais du groupe Wagner (Knight et Leroux 2023, 1).

Indépendance

L’analyse des données recueillies permet d’identifier des tendances de
désinformation concernant l’indépendance de certains groupes maliens qui
évoquent notamment la prise de contrôle de la ville de Kidal, considérée comme le
bastion des rebelles Touaregs, ainsi qu’une prétendue offensive de l’armée
malienne pour s’emparer de la ville de Kidal.
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La reprise du contrôle de [Kidal] par les rebelles a forcé le gouvernement à entamer des
négociations avec le MNLA. Pour de nombreux Maliens, cette situation était le résultat direct de la «
trahison », de la « complicité » ou de la « collusion » de la France avec le MNLA pour promouvoir la
sécession. De fait, la position française a été profondément ambivalente et pour le moins illisible.
L’argument du Quai d’Orsay selon lequel la priorité était de lutter contre les groupes terroristes et
non d’intervenir dans les affaires maliennes était peu convaincant. Et l’enseignant à l’École
nationale supérieure que j’ai rencontré m’a expliqué : « Je pense que, aujourd’hui, la France a
peut-être intérêt à clarifier les choses parce que c’est une situation ambigüe. On ne sait pas
vraiment quelle est la position de la France. C’est ce qui gêne les Maliens en fait, on ne connaît pas
sa position ». Cette difficulté à interpréter une politique française a été un sujet récurrent dans les
entretiens.

Dans cet extrait, Tull expose la perception de la population malienne, ou du
moins d’une part de celle-ci, en ce qui concerne la France et sa politique
étrangère en Afrique. Cette explication concorde avec la tendance narrative de
l’indépendance observée dans l’analyse du corpus de cette étude. Le rapport à
l’indépendance au Mali dans les récits de désinformations a déjà été établi dans
la littérature. Audinet avance que ce narratif était déjà enraciné dans en Afrique
de l’Ouest à travers les dénonciations de l’interférence occidentale
postcoloniale, spécifiquement de la France, mais qu’il a été utilisé par la Russie
dans ses efforts de séduction (ADF 2021). La rhétorique de l’« émancipation »
contre les anciennes puissances coloniales » (Roger-Lacan 2023), concept
proche de celui de l’indépendance dans ce cas-ci, est quant à elle utilisée afin de
mobiliser la population (Roger-Lacan 2023). La méthodologie employée dans le
cadre de cette recherche exploratoire n’a cependant pas permis d’observer ce
niveau de détail dans la dynamique et l’impact de chaque récit de désinformation.

L’actualité permet de constater qu’en novembre 2023, l’armée malienne a
effectivement repris le contrôle de la ville de Kidal. Cela a donné lieu à une
bataille médiatique, particulièrement sur les réseaux sociaux numériques, entre
les ex-rebelles touaregs et l’armée malienne, alors que chaque camp donne sa
version et cherche à discréditer l’information transmise par l’adversaire en la
qualifiant de propagande (Asen 2023).

Le contrôle de Kidal avait par le passé été la pierre angulaire de récits de
désinformation au Mali. Selon Tull (2021, 17) : 
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Constitution

La fréquence des récits de désinformation en lien avec la Constitution peut
s’expliquer par l’attachement des Maliens à la Constitution de 1992 et des tentatives
de réformes qui ont toutes échoué. Par exemple, en 2012, sous le gouvernement de
Traoré, le projet de réforme a été l’un des facteurs d’insatisfaction menant au coup
d’État. Les Maliens sont attachés à la Constitution de 1992 parce qu’ils considèrent
que cette constitution avait été créée dans un contexte de consultation à la
Conférence nationale de 1992, en engendrant donc sa légitimité (Wing 2015, 452).

Les principaux récits de désinformation
concernant la Constitution malienne
incluent la prétendue modification de la
langue officielle, une interdiction de
toute activité liée à la shisha, des
allégations de démission de membres
de la Cour constitutionnelle, la fausse
nouvelle de légalisation des mariages
homosexuels, ainsi que des
spéculations sur un couvre-feu à 20h et
fermeture des frontières aériennes et
terrestres. Les spéculations à cet effet
s’accordent avec la réforme du texte
constitutionnel qui a été adopté en juin
2023 avec 97 % des voix, affichant un
taux de participation de seulement 39,4
% (Aljazeera 2023). 

Figure 18 : Exemple d’une fake
news sur le site Benbere Verif

Source : Benbere Verif 2021

Relations avec la France et l’Occident

L’analyse du corpus a permis de dégager plusieurs articles portant sur la relation
entre le Mali et la France ou l’Occident. Si la France est la plus souvent ciblée par
cette désinformation, elle n’est pas systématiquement la seule actrice dans les
récits qui la concernant. La rhétorique employée à l’encontre de la France étant
sensiblement la même que celle utilisée dans les récits de désinformation contre la
MINUSMA ou les États-Unis, une catégorie plus large a été employée dans le cadre
du codage et de la rédaction de ce rapport.
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SITE DATE TITRE

PESACHECK 17/09/2020 PARTIELLEMENT FAUX: Erdogan n’était pas président de la Turquie lorsqu’il a accusé la
France d’être à l’origine de l’insécurité au Mali

AFP FACTUEL 06/10/2021 Ce discours sur l'intervention française au Mali date de 2013

AFP FACTUEL 14/10/2021 Un militaire français n’a pas été arrêté avec deux kilos d'héroïne au Mali

PESA CHECK 05/11/2021 INTOX : Ce n’est pas un membre de l’opération Barkhane qui a été arrêté, mais un citoyen
malien-nigérian

AFP FACTUEL 25/01/2022 Le général de Gaulle n'a pas dirigé la France pendant 14 ans sans élection, comme
l'affirment ces infox au Mali

PESACHECK 31/01/2022 FAUX: Au Mali, les avions de la Minusma ne sont pas cloués au sol

BENBEREVERIF 02/02/2022 #BenbereVerif : attention à cette vidéo détournée supposée montrer « l’humiliation d’une
jeune malienne en France »

AFP FACTUEL 07/02/2022 Non, la ministre française des Armées n’a pas annoncé l'installation de nouvelles bases
militaires françaises dans le nord du Mali

PESACHECK 11/02/2022 FAUX : Le gouvernement de transition du Mali n’a pas mis fin aux relations avec la France
et la CEDEAO

AFP FACTUEL 25/02/2022 Non, Kamala Harris n’a pas prononcé un message de soutien au Mali lors d’une
conférence à Munich

PESACHECK 26/05/2022 PARTIELLEMENT FAUX : La junte malienne n’a pas désigné la France comme étant à
l’origine de la tentative de coup d’État de mai 2022

BENBEREVERIF 15/11/2022 #Benbereverif : quatre indices qui prouvent que le Mali n’a pas « dit ses remerciements à
la France et à Barkhane »

PESACHECK 30/11/2022 FAUX : Cette vidéo ne montre pas des Français détruisant des véhicules au Mali

PESACHECK 20/07/2023 FAUX : Non, l’ambassadrice des États-Unis au Mali n’a pas été sommée de quitter le pays
le 27 mai 2023

PESACHECK 28/09/2023 FAUX : Cette personne n’est pas un citoyen Malien détenu et humilié

Le tableau suivant illustre les articles traitant de désinformation sur la relation entre
le Mali et la France ou l’Occident :
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L’analyse du corpus permet d’identifier
40 récits de désinformation distincts au
sein de 38 articles différents. La
tendance narrative prédominante dans
cette thématique concerne les
ressources naturelles, qui sont d’ailleurs
nommées « ressources nationales »
dans les articles considérés. Cette
thématique s’est retrouvée dans plus de
la moitié des articles relatifs à
l’économie, et est la thématique la plus
couverte par les sites de fact checking
dans les quatre années observées
(exception faite de 2023, où se
distingue une égalité avec la
désinformation portant sur les
infrastructures).

La majorité des articles concerne le
pillage d’or et aux diamants à la
frontière malienne. Quelques acteurs
régionaux apparaissent dans certains
récits tels que la CEDEAO et le Sénégal.
Les quelques articles qui abordent les
infrastructures représentent un
ensemble d’éléments décontextualisés
qui reflète une image positive du Mali.
Par exemple, des photos représentant
de nouveaux quartiers avec des
immeubles récemment construits à
Bamako sont en fait tirées d’images de
la Californie ou du Japon.

ÉCONOMIE

SOMMAIRE

THÈMES DOMINANTS 2020 2021 2022 2023

INFRASTRUCTURES - 7(7) 3 0 0 4

RESSOURCES NATIONALES -
22(24)

6 8 6 4

ÉCONOMIE - 8(8) 0 4 4 0

TRANSPORT - 1(1) 0 0 1 0

Nb d’articles 38(40)
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Ressources nationales

Les résultats du codage révèlent que de fausses informations reliées aux
ressources naturelles circulent dans l’espace numérique du Mali. Les récits de
désinformation portant sur les ressources naturelles maliennes soulèvent
régulièrement une exploitation ou un vol par la France, par un autre État occidental,
ou par les ressortissants d'un autre État. Cette tendance narrative a permis
d’identifier un récit spécifique récurrent selon lequel des soldats français (et
américains dans certaines versions) volent ou tentent de voler des lingots d'or
maliens.

Le tableau suivant illustre la fréquence avec laquelle ce récit refait surface :

SITE DATE TITRE

BENBERE VERIF 07/07/2020 #BenbereVerif : non, ces images ne montrent pas des soldats français « pillant l’or » du
Mali

AFP FACTUEL 15/09/2020 Non, ces photos ne montrent pas l’armée française en train de piller de l’or dans le nord
du Mali

AFP FACTUEL 10/06/2021 Non, ces photos ne montrent pas des soldats étrangers pillant de l’or au Mali

PESA CHECK 25/06/2021 INTOX : Ces images ne montrent pas des soldats français pillant l’or du Mali

AFP FACTUEL 13/10/2021 Attention, ces photos ne montrent pas que la France est au Mali pour exploiter ses
ressources naturelles

PESA CHECK 22/02/2022 INTOX : Cette photo ne montre pas un soldat français avec de l’or au Mali

AFP FACTUEL 13/09/2023 Attention à ces affirmations sur un prétendu pillage de l'or malien par la France

Certaines publications présentent la MINUSMA comme étant une entité ayant droit à
un traitement de faveur en matière de ressources de la part d'autres États, ou
comme volant des ressources au Mali.
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Des affirmations suggèrent également que du pétrole jaillit du sol au Mali, tandis que
des informations trompeuses concernant l’agriculture, comme des subventions
agricoles et l’importation de tonnes de blés en provenance de la Russie, sont
également répandues. De fausses nouvelles signalent des problèmes liés à
l’électricité.

Dans la littérature, le traitement de faveur destiné à la MINUSMA a été identifié
comme étant la fausse déclaration la plus courante au sujet de la MINUSMA dans un
rapport de l’International Peace Institute (Trithart, 2022, 3). La prédominance du récit
relevant des vols ou des pillages par des pays occidentaux peut s’expliquer par « la
méfiance postcoloniale généralisée à l’égard des pays occidentaux accusés de
vouloir gouverner et piller l’Afrique sous couvert de l’aider », selon l’anthropologue
Jean-Pierre Olivier de Sardan (Olivier de Sardan 2021).

Source : AFP Factuel 2021

Figure 19 : Image inclue dans l’article « Attention, ces photos ne montrent
pas que la France est au Mali pour exploiter ses ressources naturelles »
d’AFP Factuel
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Le codage du corpus identifie 46
mentions distinctes relatives à la santé et
aux considérations subséquentes au sein
de 41 articles. Le codage effectué permet
de dégager des tendances temporelles,
telles qu’une présence plus grande
d’articles de fact checking couvrant la
désinformation portant sur la santé en
2020 et 2021 que durant les années
subséquentes. La COVID-19 est le sujet du
tiers des récits de désinformation
couverts par les sites de fact checking
mobilisé dans le corpus de cette étude.La
pandémie de COVID-19 a été déclenchée
dans le troisième mois du cadre temporel
de la recherche, un nombre important
d’articles aborde la question, plus
particulièrement entre la fin du mois de
mars 2020 et janvier 2021. 

Seulement deux articles du corpus en
ont fait mention après cette période. De
plus, une accalmie est observée entre
mai 2020 et avril 2021, une période qui
concorde avec le déclenchement de la
pandémie et le moment où la
vaccination a débuté. Aucun article
d’AFP factuel inclus dans l’analyse n’a
traité du sujet. La prolifération de
remèdes alternatifs ou « miracles » a
été révélée dans l’analyse des données.
La prévalence de la désinformation
concernant les efforts de vaccination
s’est démarquée, créant ainsi un
métarécit. D’autres thématiques
subséquentes ont été identifiées, soit la
démographie, l’environnement et
l’éducation.

SANTÉ ET CONSIDÉRATIONS SUBSÉQUENTES

SOMMAIRE

THÈMES DOMINANTS 2020 2021 2022 2023

AUTRES - 12(13) 5 6 1 1

COVID-19 - 16(20) 10 7 2 1

DÉMOGRAPHIE - 6(6) 0 4 1 1

ENVIRONNEMENT 1(1) 0 1 0 0

ÉDUCATION - 6(6) 1 3 2 0

Nb d’articles 41(46)
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Covid-19

Les résultats de l’analyse démontrent que les informations fausses ou trompeuses
au Mali concernant la COVID-19 sont fréquentes et variées. Les récits suivants
affichent une récurrence dans les articles analysés : le déni de l’existence même du
virus, la suggestion que le président IBK ait contracté le virus et la diffusion de
chiffres erronés sur le nombre de cas lié à la propagation de la COVID-19.

La littérature supporte que le Mali ait été plus affecté par la COVID-19 que les autres
pays d’Afrique. Cette difficulté pourrait s’expliquer par la difficulté à mettre en place
un protocole efficace à cause du contexte de polycrise actuel, alors qu’il y a très
peu de ressources de soins de santé accessibles à la population (Sagaon-Teyssier,
Yattasaye et al. 2020, 1). Selon le journaliste et fact checker Solo Coulabaly, « les
fausses nouvelles reliées à la COVID-19 ont évolué entre mars 2020 et juillet 2021,
ayant passé des remèdes alternatifs locaux et du déni d’existence du virus, à des
théories du complot à propos des vaccins disponibles » (Ouedraogo 2022, 9). Une
étude a été effectuée à la suite de récits circulant dans la région concernant
l’hypothèse que l’exposition à la malaria en Afrique Sub-Saharienne pouvait réduire
la sévérité des symptômes de la COVID-19 et des échantillons sanguins de Maliens
ont été prélevés pendant les périodes ou la transmission de la malaria est plus
fréquente, le tout pendant la pandémie (Woodford, Sagara et al. 2022, 7). Selon les
conclusions, le fait que la malaria provoque une « tolérance » et une atténuation des
symptômes de la COVID-19 est une hypothèse intéressante. Toutefois, les résultats
démontrent que cette corrélation est « peu probable » (Woodford, Sagara et al
2022, 7).

Les récits fallacieux qui ont circulé à propos de la santé dans le cadre de cette
recherche exploratoire n’étaient pas seulement à propos de la COVID-19, mais
s’inscrivent plutôt dans l’enjeu plus large du rejet de la médecine occidentale,
associée au néocolonialisme. Selon Olivier De Sardan, la médecine coloniale est
associée au « despotisme des forces d’occupation et elle a créé un traumatisme »,
ce qui engendre la méfiance (Olivier De Sardan 2021). L’accessibilité simplifiée à
l’écosystème numérique intensifie le scepticisme à l’égard de la science et
l’expression d’opinion peut facilement se substituer à un avis médical d’un expert et
l’effet sur les pays en développement est plus perceptible (Opinel 2018). Toutefois,
il est difficile de déterminer l’ampleur de l’impact de la désinformation véhiculée sur
les réseaux sociaux numériques à propos de la santé à cause de la tradition
historique de méfiance (Opinel 2018).



SITE DATE TITRE

MALI CHECK 31/03/2020 Covid-19 : Bill Gates n’a pas envoyé de vaccin au Mali

MALI CHECK 04/04/2020 Covid19: est-il question de tester un vaccin au Mali?

MALI CHECK 05/04/2020 Mali : personne n’est mort à la suite d’un vaccin anti-COVID-19

MALI CHECK 16/05/2020 Covid-19 : « l’Infox risque d’exclure le Mali des projets de recherche »

BENBERE VERIF 05/04/2020 #BenbereVerif : des écoliers maliens fuyant le vaccin anti-Covid ? Faux !

BENBERE VERIF 13/04/2021 #BenbereVerif : au Mali, quatre infirmières hospitalisées après avoir reçu le vaccin anti-
COVID-19 ? Précisions

PESA CHECK 21/04/2021 INTOX : Quatre infirmières n’ont pas été admises à l’Hôpital du Mali pour effets
indésirables graves post vaccinaux

PESA CHECK 25/06/2021 INTOX : Le vaccin AstraZeneca administré au Mali est reconnu par l’Agence européenne
du médicament

Bureau d’analyse politique internationale VACCINATION [46] 

Vaccination

La désinformation vaccinale révélée
par les résultats de la recherche
comprend des allégations selon
lesquelles des tests de vaccins
seraient effectués en Afrique au
bénéfice de l’Occident, des
affirmations selon lesquelles les
vaccins contiendraient des particules
magnétiques, ainsi que des rumeurs
sur l’envoi de vaccins par Bill Gates. Le
corpus de la recherche comprenait 20
articles traitant de la COVID-19 et huit
abordaient la vaccination.

Figure 20 : Exemple de fake news
sur le site de BenbereVerif

Source : BenbereVerif 2021
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La méfiance à l’égard de la vaccination est présente partout dans le monde, mais
pour des raisons différentes. Selon la littérature, en Afrique subsaharienne,
l’hésitation vaccinale témoigne surtout d’une posture historique, des doutes reliés à
la sécurité du vaccin et à la difficulté à accéder à de l’information claire et fiable.
Une étude transversale descriptive sur l’hésitation vaccinale réalisée en 2022 à Gao
au Mali, révèle que depuis le son émergence, la vaccination a toujours fait face à
des oppositions, mais l’avenue des réseaux sociaux a amplifié ce phénomène. (Tila
Kebe, Amadou, Diarra, Bakary et al. 2022, 2).

Les controverses sur la vaccination diffusées sur ces plateformes témoignent d’une
préoccupation importante reliée à la fertilité des femmes. Une rumeur voulant que la
vaccination puisse provoquer de l’infertilité ou une mort « lente et sure », participe
au sentiment de peur (Kebe, Diarra, et al. 2022, 7). Dans les milieux ruraux, les récits
antivaccins se propagent particulièrement rapidement et un bon exemple concerne
une rumeur selon laquelle l’Occident aurait utilisé le vaccin contre la méningite
comme prétexte pour stériliser les femmes africaines (Olivier De Sardan 2021).

Certaines études cliniques réalisées en Afrique ont participé à intensifier la méfiance
par rapport à la médecine expérimentale. Par exemple, en 1996, le Nigéria, lors
d’une épidémie de méningite, la compagnie étatsunienne Pfizer, a administré
l’antibiotique Trovan, testé seulement sur des adultes et provoquant certains effets
secondaires importants, à 200 enfants (Archibong et Annan 2021). 11 de ces enfants
sont décédés et plusieurs autres affichaient des séquelles sévères. Les parents
nigériens soutiennent ne pas avoir été informés qu’il s’agissait d’une étude clinique.
Les leaders musulmans ont dénoncé cette pratique et leurs propos ont résonné au-
delà des frontières nigériennes, notamment au Mali, État majoritairement musulman
(Archibong et Annan 2021).



Bureau d’analyse politique internationale DÉMOGRAPHIE[48] 

Démographie

Certaines fausses nouvelles concernant la démographie au Mali circulent,
notamment une affirmation selon laquelle les jeunes représenteraient 70% de la
population malienne, ainsi qu’un récit faisant état d’une femme malienne ayant
donné naissance à neuf bébés. De plus, une nouvelle prétend qu’il y aurait plus
d’hommes que de femmes dans toutes les régions du Nord.

Il est possible que cette préoccupation face à la démographie provienne de la
diminution du taux de fertilité chez les femmes maliennes. Le Mali a l’un des taux les
plus élevés de fertilité dans le monde, alors que les femmes en milieu rural ont une
moyenne de 6.8 enfants et en milieu urbain, de 4,9 (Wulifan, Mazalale et al. 2017, 3).
Toutefois, en déclin depuis 1987. Le taux était de 7.1 enfants en moyenne à cette
époque (Wulifan, Mazalale et al. 2017, 3).

Figure 21 : Exemple de fake news
sur le site de MaliCheck

Figure 22 : Exemple de contenu hors
contexte sur le site de BenbereVerif

Source : BenbereVerif 2021Source : MaliCheck 2023
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Tendances techniques

Les tendances techniques suivantes ont été collectées et sont incluses à titre
indicatif seulement, en raison des limitations méthodologiques.

L’analyse du corpus révèle que
les articles les plus courants sont
ceux traitant de récits s’appuyant
sur un extrait de texte, d’une vidéo
ou d’une image décontextualisée.
Les images décontextualisées
sont rarement altérées dans le but
de convaincre. Par exemple,
l’article « Ces images du président
du Mali en pleurs datent de juillet
2019 » publié par AFP Factuel au
mois de juillet 2020 couvre un
récit voulant que le président
malien de l’époque, Ibrahim
Boubacar Keïta, ait fondu en larme
en raison de la pression exercée
sur lui par un pan de la population
souhaitant sa démission.

TECHNIQUE EMPLOYÉE NOMBRE
D’ARTICLES

ARNAQUE 4

CANULAR (HOAX) 6

COMPLOT 4

DÉCONTEXTUALISATION 81

INFOX (FAKE NEWS) 79

INFO VRAIE 2

INTOX 35

RUMEUR 8

 Il aurait, selon le récit, alors été consolé par le président sénégalais Macky Sall, vidéo à
l’appui. Cette vidéo est présentée dans une publication sur Facebook comme ayant été
filmée durant un évènement récent. Or, comme le suggère le titre de l’article, il s’agit
plutôt d’une vidéo datant de 2019, tournée lors des obsèques d’une personnalité
politique sénégalaise, Ousmane Tanor Dieng (Faivre le Cadre 2020).

Figure 23- Technique employée dans le
désordre informationnel
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Les données recueillies dans le cadre de
cette étude démontrent que les médias
sociaux représentent, dans l’écrasante
majorité des cas, le canal de partage du
récit de désordre informationnel. Les
médias traditionnels sont quant à eux
largement moins présents dans le
corpus. Un récit peut cependant avoir été
partagé dans plus d’un canal, ce que
plusieurs articles de vérificateurs
soulignent. En raison de l’opacité des
méthodes de collecte des récits, même
si un article de fact checking identifie un
canal de partage, il est impossible de
déterminer si d’autres canaux ont été
utilisés. Pour cette raison, les données
compilées dans le tableau ci-dessus
apparaissent à titre indicatif. Cependant,
elles permettent de démontrer que les
vérificateurs de faits analysent davantage
de récits de désordre informationnel
partagés sur les médias sociaux
numériques.

CANAL DE PARTAGE NOMBRE
D’ARTICLES

AFRICANEWS 2

AUTRES MÉDIAS 1

FRANCE24 1

JOURNAL TÉLÉVISÉ 1

JOURNAUX MALIENS 2

MÉDIAS SOCIAUX 163

RADIO 1

SITE INTERNET 2

TÉLÉVISION NATIONALE 6

YOUTUBE 4

En date de 2023, seulement 7.4 % de la population malienne utilisait les médias sociaux
numériques alors que l’échantillon démontre qu’une grande proportion des récits de
désinformations ont été partagés par ces plateformes. Il est également possible que
ces valeurs indiquent la facilité avec laquelle les vérificateurs de faits sont en mesure
d’accéder aux récits qu’ils seront appelés à traiter sur leur plateforme.

Si ces données sont interprétées comme traduisant un haut niveau de désinformation
sur les plateformes de médias sociaux, elles n’en sont que plus inquiétantes « car pour
nombre de Maliens, les fake news sont aujourd’hui du côté des médias traditionnels,
légitimes, considérés comme inféodés au politique, tandis que les informations issues
des réseaux sociaux les dénoncent et rétablissent la « vérité » (Olivier 2022, 6).

Figure 24 - Canal de partage du
désordre informationnel
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Les articles analysés dans le corpus
démontrent une prédominance du média social
Facebook dans les médias sociaux utilisés
comme canal de partage. Plusieurs récits sont
fréquemment partagés sur Facebook
uniquement, et repartagés ensuite sur plusieurs
autres plateformes. Malgré le gain en popularité
des plateformes comme TikTok et X
(anciennement Twitter) au Mali, Facebook
semble rester le principal canal de partage de
récits de désinformation. L’analyse par
l’entremise de sites de vérificateurs de faits ne
permet pas d’établir une corrélation entre le
nombre d’utilisateurs d’un média social au Mali
et le nombre des récits y étant partagés. Il est
également possible que la proportion d’articles
attribués à Facebook soit le résultat de la
méthodologie des vérificateurs de faits.

MÉDIA SOCIAL NOMBRE
D’ARTICLES

FACEBOOK 157

TIKTOK 6

X (TWITTER) 25

WHATSAPP 24

Figure 25 - Médias sociaux

Figure 26 – Technique de vérification des faits employée par les fact checkers

CANAL DE PARTAGE NOMBRE
D’ARTICLES

AUTRE SITE DE VÉRIFICATION DE FAITS 2

AUTRES 1

DÉMENTI PAR L’UTILISATEUR 1

ERREUR DE LANGUE 1

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 2

MÉDIAS SOCIAUX 163

OUTIL DE RECHERCHE INVERSÉE 1

RÉPONSE OFFICIELLE D’OI 2

RÉPONSE OFFICIELLE D’ÉTAT 6

URL 4
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Dans de nombreux articles analysés dans le cadre de cette étude, les vérificateurs
de faits ont identifié la méthode employée afin de vérifier la véracité du récit. Cet
ensemble de données démontre d’une part qu’il y a plusieurs façons d’accomplir ce
contrôle, mais également, qu’aucune méthode standardisée n’existe pour s’en
acquitter. Dans de nombreux cas, un récit partagé sur les médias sociaux
numériques sera déconstruit, et ainsi vérifié, dans les commentaires associés à sa
publication. Les outils de recherche inversée, typiquement d’image, sont
fréquemment exploités. L’utilisation répandue d’images décontextualisées dans les
récits démontre la pertinence de cette technique de démystification. Il s’agit de la
méthode employée dans la majorité des articles traités par AFP Factuel. Les
réponses officielles d’organisations internationales ou d’États sollicitées par les
vérificateurs de faits servent également d’outils pour déconstruire un récit. Elles
sont notamment émises en réponse au gain en popularité d’une publication
mensongère ou trompeuse les concernant. Dans de très rares cas, l’utilisateur d’un
réseau social numérique à l’origine d’une publication trompeuse dément lui-même
le récit.

Aucun créateur de contenu spécifique n’a été le sujet d’une récurrence assez
importante pour justifier une analyse approfondie. La méthode employée dans le
cadre de cette recherche n’a pas permis de confirmer ou d’infirmer l’influence de la
« galaxie Prigojine » (Audinet, Le Meitour et al. 2023), du Groupe Panafricain pour le
Commerce et l’Investissement (Soto-Mayor, Mare et al. 2023) ou des fermes de «
trolls » affiliées à la Russie dans la construction ou la dissémination des récits du
désordre informationnel analysés. La trop grande diversité des créateurs ou des
auteurs de contenu ne signifie pas cependant l’absence de cette influence. À cet
effet, l’absence de récurrence peut également être expliquée dans la nature même
des fermes de « trolls » ou par la sous-traitance médiatique observée dans
l’écosystème informationnel malien (Audinet Le Meitour et al. 2023). À cet effet, les
acteurs russes n’auraient qu’un rôle de soutien dans la création de contenu de
désordre informationnel (Soto-Mayor et al. 2023) La création des publications par
des auteurs ou des acteurs locaux permet une apparence d’authenticité (Clifford et
Gruzd 2022, 10). La méthode employée n’a pas non plus fait ressortir la propagande
et la désinformation de l’État islamique observée dans la littérature (Biao 2023).



Limites méthodologiques
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Le corpus de sources secondaires se
doit d’être précisé afin de pouvoir
extraire les métarécits de
désinformation. Dans une perspective
pragmatique, le caractère exploratoire
de ce rapport est à souligner. Cette
analyse préliminaire ne permet pas de
répondre pleinement à l’objectif de la
recherche, qu’est l’identification des
métarécits. Une limite méthodologique
distincte à l’analyse de données
secondaires se présente lors de
l’opérationnalisation des variables. Il est
essentiel de se référer à une revue de
littérature afin de dégager des liens
pertinents et de préserver un sens
critique. L’accumulation des diverses
données à travers le temps et plusieurs
canaux médiatiques soulèvent des
difficultés lorsque plusieurs variables
doivent être considérées.

Le traitement d’une sélection restreinte
de données dans le logiciel NVivo
permet cependant d’appliquer la
méthode de recherche et d’en
démontrer le fonctionnement. 

La période circonscrite pour traiter les
données extraites des sites de fact
checking engendre aussi des défis liés à
l’opérationnalisation du projet. Cette
limite temporelle nécessite une
prudence dans l’analyse. Le travail des
fact checkers permet de déduire de
grandes tendances, sans toutefois
assurer une exhaustivité. 

Ce type de rapport exploratoire engage
les chercheurs à adopter une
méthodologie sous le format «
essai/erreur ». En rétrospective,
l’instauration d’une phase exploratoire
impliquant une phase test de 50 à 100
articles choisis aléatoirement,
conformément à la période définie de
2020 à 2023, aurait offert une
opportunité de préciser la grille
d’analyse. Il est pertinent de souligner
qu’une fois le processus de codage
entamé, les modifications substantielles
à la grille d’analyse deviennent
inefficaces, en raison des contraintes.
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Ceux-ci tentent d’analyser les techniques
de désinformation en abordant les
acteurs impliqués, le canal de partage et
le contexte de cette nouvelle de
désinformation. Pour cette raison, une
grille d’analyse distinguant ces deux
types de sources offre l’opportunité de
limiter les biais cognitifs. De plus, une
méthodologie rigoureuse limite les
corrélations erronées.

L’utilisation de sources secondaires,
telles que les articles de fact checking,
introduit également une limitation dans
l’analyse narrative. Dans leurs articles,
les fact checkers cherchent à informer le
lecteur de la véracité de l’information
diffusée, mais ne s’attardent pas
forcément au narratif entourant
l’information qu’ils vérifient. De plus, ces
articles tendent à présenter un faible
nombre d’exemples de source primaire,
alors qu’une grande quantité
d’informations narratives réside dans la
pluralité des publications de sources
primaires.

Le volet exploratoire représente un défi,
car il est nécessaire de préciser les
ambitions du projet tout en préservant un
caractère réaliste. Par conséquent, le
piège d’effectuer un codage trop
élaboré incluant un nombre élevé de
catégories se présente, diluant ainsi son
efficacité. Il est essentiel de limiter les
catégories de codage afin d’obtenir des
résultats précis, mais également pour
respecter un agenda réaliste.

La difficulté du projet se présente dès le
départ puisqu’il n’existe pas de
consensus des termes de désinformation
dans la littérature scientifique. Dès lors,
la méthodologie se voit grandement
affectée. Il est difficile d’appliquer une
grille d’analyse en se basant sur des
théories à définir (par exemple : la
subjectivité derrière l’intention de
tromper de la désinformation). Les sites
fact checking utilisent des vocabulaires
différents, ce qui est un obstacle à la
codification. Quelques définitions
s’entremêlent telles que les termes
infox, intox, hors contexte,
décontextualisation ou encore, fake
news. Il est donc inadéquat de se baser
sur la terminologie de ces derniers. Il
serait plus scientifiquement justifiable
d’utiliser la terminologie de la littérature
scientifique et de la préciser lors de la
grille d’analyse.

Afin d’établir une méthodologie efficace,
il est essentiel de distinguer les sources
primaires des sources secondaires.
D’une part, les données primaires,
c’est-à-dire les nouvelles de
désinformations, permettent de relever
les grandes tendances propagées dans
la région. D’autre part, il est intéressant
d’analyser les données de sources
secondaires telles que les récits publiés
sur les sites de fact checking et les
techniques de démystification qu’ils
utilisent.
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Certains facts checkers détaillent leur
technique de démystification, alors que
d’autres sont beaucoup moins explicites.
En comparaison, PesaCheck procède à
une catégorisation des nouvelles de
désinformation : intox, truquée, satire,
partiellement faux et faux. Le site AFP
Factuel, quant à lui, utilise les termes :
faux, infondé, trompeur, contexte
manquant et arnaque. Les fact checkers
de Pesa Check et de AFP Factuel
rédigent leurs articles en expliquant le
contexte historique de la nouvelle de
désinformation, ainsi que les outils de
démystifications utilisés. Globalement,
les fact checkers des sites de
MaliCheck, BenbereVerif et Oubangui
Check utilisent les termes infox, intox,
fake news et hors contexte sans
expliquer les critères de démystification.

Il serait pertinent de comparer les outils
de démystifications afin d’évaluer leur
efficacité. À première vue, les
recherches d’images inversées, la
recherche par mots-clés sur Google (ou
autre moteur de recherche) et les
recherches sur les médias
socionumériques sont les moyens les
plus favorisés chez les fact checkers.

Il n’a pas été possible de mener
d’entrevues avec des vérificateurs de
faits dans le cadre de cette recherche.
Plusieurs limites à l’analyse technique
soulevées dans la section précédente
résultent de l’opacité des méthodes de
travail de ces vérificateurs.

Il aurait été intéressant d’effectuer une
analyse comparative entre l’information
réelle donnée (sources primaires) et
l’information analysée par les fact
checkers (sources secondaires) afin de
relever les similitudes et les différences
entre les informations. Ce rapport
exploratoire s’est exclusivement
concentré sur les éléments relevés par
les fact checkers, reflétant les
informations que ces derniers jugent
importantes. Par conséquent, il est
essentiel de considérer la subjectivité
des fact checkers en tant que contrainte
méthodologique significative.

L'examen des tendances de récurrence
des fake news pourrait être pertinent. Il
est possible de constater que la même
image est partagée à plusieurs reprises
sur divers canaux de communication pour
alimenter plusieurs récits connexes, mais
pas identiques. Cette recherche
exploratoire s’est plutôt concentrée sur
les créateurs de désinformation,
notamment les pages Facebook, les
comptes X (Twitter) et les comptes
YouTube.
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Cette recherche exploratoire visait à offrir un cadre analytique permettant de
mieux cerner les enjeux en lien avec les différents désordres informationnels au
Mali. L’émergence des sites de fact checking ou vérificateur de faits participent
à contrer la désinformation sur le territoire malien. Cependant, à notre
connaissance et au terme d’une revue de littérature, aucune recherche n’existe
permettant d’analyser leur contenu pour identifier les métarécits de
désinformation circulant dans l’écosystème médiatique. En analysant le contenu
des articles publiés sur les sites des vérificateurs de fait, il est possible
d’extraire les grands termes reliés aux tendances narratives, sans toutefois être
en mesure d’identifier précisément les acteurs impliqués. Ces sites sont des
sources d’informations secondaires n’étant pas régies par une méthodologie
uniformisée. Selon la littérature, les vérificateurs de fait effectuent un travail
important pour contrer la désinformation, néanmoins, en l’absence de validation
de leur méthodologie, ces sites ne représentent pas une source de donnée
crédible pour des fins d’analyse. Dans cette optique, deux solutions
apparaissent : effectuer une recherche qualitative en intégrant des entrevues
avec les vérificateurs de faits pour valider la nature de leur processus ou
exécuter une recherche quantitative en se concentrant uniquement sur les
données primaires présentes dans les articles.
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